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La seance est ouverte a 12 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le mois 
de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre hom- 
mage, au nom du Conseil, a S. E. M. Denis Dangue Rewa- 
ka, Representant permanent du Gabon aupres de F Organisa¬ 
tion des Nations Unies, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois de mai 1999. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
F Ambassadeur Rewaka pour le grand savoir-faire diplomati¬ 
que avec lequel il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998) 
et 1239 (1999) du Conseil de securite 

Lettre datee du 6 mai 1999, adressee au President 
du Conseil de securite par le Representant 
permanent de PAllemagne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1999/516) 

Lettre datee du 5 juin 1999, adressee 
au Secretaire general par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente 
de la Yougoslavie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/1999/646) 

Lettre datee du 7 juin 1999, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de PAllemagne 

aupres de P Organisation des Nations Unies 

(S/1999/649) 

Lettre datee du 10 juin 1999, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/1999/663) 

Le President (parle en anglais) : P informe les mem¬ 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de FAlbanie, 
du Belarus, de la Bulgarie, du Costa Rica, de la Croatie, de 
Cuba, de FAllemagne, de la Hongrie, de la Republique 
islamique d’lran, de Fltalie, du Japon, du Mexique, de la 
Norvege, de l'ex-Republique yougoslave de Macedoine et 
de l’Ukraine des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 


invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Nesho (Albanie), 
M. Sychov (Belarus), M. Sotirov (Bulgarie), M. Nie- 
haus (Costa Rica), Mine Grcic Polic (Croatie), 
M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. Kastrup (Allema- 
gne), M. Erdos (Hongrie), M. Nejad Hosseinian (Re¬ 
publique islamique d’lran), M. Fulci (Italie), M. Satoh 
(Japon), M. Tello (Mexique), M. Kolby (Nor\’ege), 
M. Calovski (ex-Republique yougoslave de Macedoine) 
et M. Yel’chenko (Ukraine) occupent les sieges qui 
leur sont reserve's sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’ai recu de 
M. Vladislav Jovanovic une lettre datee du 9 juin 1999 dans 
laquelle il demande a etre autorise a prendre la parole 
devant le Conseil au cours du debat sur la question inscrite 
a son ordre du jour. Je propose, avec Fassentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a s’asseoir a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Jovanovic prend 
place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
suivants : S/1999/516, lettre datee du 6 mai 1999, adressee 
au President du Conseil de securite par le Representant 
permanent de FAllemagne aupres de FOrganisation des 
Nations Unies; S/1999/646, lettre datee du 5 juin 1999, 
adressee au Secretaire general par le Charge d'affaires par 
interim de la Mission permanente de la Yougoslavie aupres 
de FOrganisation des Nations Unies; S/1999/649, lettre 
datee du 7 juin 1999, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de FAllemagne 
aupres de FOrganisation des Nations Unies; S/1999/663, 
lettre datee du 10 juin 1999, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmettant le 
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texte d’une lettre de la meme date emanant du Secretaire 
general de reorganisation du Traite de l’Atlantique Nord. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1999/661, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par 1'Allemagne, le Canada, les Etats- 
Unis d'Amerique, la Federation de Russie, la France, le 
Gabon, Fltalie, le Japon, les Pays-Bas, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Slovenie et 
l’Ukraine. Le Bahrein s’est porte coauteur du projet de 
resolution figurant dans le document S/1999/661. 

J'attire 1’attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1999/650, lettre datee du 
2 juin 1999, adressee au Secretaire general par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de 
1’Allemagne aupres de l'Organisation des Nations Unies; et 
S/1999/631, S/1999/647 et S/1999/655, lettres datees des 
ler, 5 et 7 juin 1999, respectivement, adressees au President 
du Conseil de securite par le Charge d'affaires par interim 
de la Mission permanente de la Republique federale de 
Yougoslavie aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Les membres du Conseil ont rccu des photocopies des 
communications suivantes : lettre datee du 4 juin 1999, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre- 
sentant permanent de la France, transmettant le texte des 
Accords de Rambouillet, qui sera publiee en tant que 
document S/1999/648; et lettre datee du 9 juin 1999, adres¬ 
see au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, transmettant le texte d’un rapport de la Mission 
interinstitutions chargee d’evaluer les besoins en Republique 
federale de Yougoslavie, qui sera publiee en tant que 
document S/1999/662. 

Conformement a la decision prise plus tot au cours de 
la seance, j'invite maintenant M. Jovanovic a faire sa 
declaration. 

M. Jovanovic (parle en anglais ) : La Republique 
federale de Yougoslavie, victime de 1'agression unilaterale 
et brutale des Etats-Unis d’Amerique et d’autres Etats 
membres de l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord 
(OTAN), avait deux objectifs fondamentaux : se defendre 
contre cette agression; ce qu’elle a fait avec succes, et 
trouver une solution a toutes les questions et tous les pro- 
blemes relatifs au Kosovo-Metohija qui fait partie integrante 
de la Serbie et de la Republique federale de Yougoslavie, 
pour s’ecarter de la voie de la guerre et de la destruction et 
s’engager dans un processus de prise de decisions politique 
et de droit. 


Apres Faction militaire unilaterale et non autorisee de 
l'OTAN contre la Republique federale de Yougoslavie 
— Etat Membre de l’ONU et membre fondateur de cette 
Organisation mondiale — qui a dure pendant deux mois et 
demi, cette question a enfin ete inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. Malheureusement, cela a ete fait avec 
beaucoup de retard, apres qu’il y a eu de nombreuses 
victimes civiles et des destructions et apres une catastrophe 
humanitaire d’une ampleur sans precedent dans l'histoire 
europeenne de l’apres-guerre. 

Cette agression etait non seulement dirigee contre la 
Republique federale de Yougoslavie mais egalement contre 
tous les peuples epris de paix et tous ceux qui s’opposent 
aux tentatives visant a creer un monde unipolaire base sur 
la politique de la force, la mise en place d’une hegemonie 
mondiale et la domination. Dans ce sens, la destruction 
systematique de la Republique federale de Yougoslavie 
accompagnee du meurtre de civils innocents, qui a dure 
pendant deux mois et demi, a ete un rejet de tous les 
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies, et 
en particulier des principes du reglement des differends par 
des moyens pacifiques, du respect de l’egalite souveraine 
des Etats, quelles que soient leur taille et leur puissance 
politique, economique et militaire, de la non-ingerence et de 
la non-intervention dans les affaires interieures, ainsi que du 
droit de choisir sa propre voie de developpement interne et 
sa propre position sur l’echiquier international. 

En tant que Fun des membres fondateurs de l’ONU, la 
Republique federale de Yougoslavie a adresse des mises en 
garde a temps mais sans succes au Conseil de securite dont 
elle a demande la protection puisque e’est l'organe qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, lui demandant de s’opposer a la 
politique de la force et du diktat et de s’engager activement 
en faveur d’une solution pacifique de la crise au Kosovo- 
Metohija. 

Sous la pression des pays qui dirigeait F agression 
contre la Republique federale de Yougoslavie, le Conseil de 
securite a fait la sourde oreille aux demandes repetees de la 
Yougoslavie pour que l’agression soit condamnee et qu’elle 
cesse. II sera done inscrit dans les annales de cette Organi¬ 
sation mondiale que pendant 78 jours degression sauvage 
et impitoyable de F organisation militaire la plus puissante 
contre un petit pays epris de paix, le Conseil de securite n’a 
pas ete en mesure de condamner et d’arreter l’agresseur. 
Cela, d'autant plus que la Republique federale de You¬ 
goslavie n’a attaque aucun de ses voisins et n’a menace 
personne. 
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Avant et pendant F agression, la Republique federale de 
Yougoslavie a toujours manifesto son interet et sa determi¬ 
nation a rechercher une solution politique a la crise, qui 
respecterait l’integrite territoriale et la souverainete du pays 
et permettrait le plus haut niveau d’autonomie au Kosovo- 
Metohija, garantissant une egalite totale entre tous les 
groupes ethniques, conformement aux normes les plus 
elevees du droit international. A cet egard, le 6 avril 1999, 
au tout debut de Fagression menee par l’OTAN, les Gou- 
vernements de la Republique federale de Yougoslavie et de 
la Republique de Serbie ont, a la suite des pourparlers entre 
le President Milosevic et M. Rugova, exprime leur ferme 
engagement de trouver une solution politique au Kosovo- 
Metohija. qui devait etre obtenue par le biais de pourparlers 
directs entre le Gouvernement de la Serbie et les represen- 
tants de la minorite albanaise du Kosovo-Metohija. 

Le 9 mai 1999 egalement, le Conseil de defense 
supreme a pris une decision en vue d’amorcer le retrait 
d’une partie des unites de l’armee yougoslave et des forces 
de police speciale du Kosovo-Metohija, apres Felimination 
de l’Armee terroriste de liberation du Kosovo (ALK). Les 
forces de securite yougoslaves au Kosovo-Metohija ont agi 
dans le cadre des efforts legitimes menes par la Republique 
federale de Yougoslavie pour eliminer le terrorisme qui etait 
encourage de Fexterieur et visait a provoquer la secession 
d’une partie souveraine du territoire yougoslave. Au lieu de 
se feliciter de cette mesure, l’OTAN a intensifie les bom- 
bardements contre la Republique federale de Yougoslavie, 
entramant ainsi un exode massif de la population civile du 
Kosovo-Metohija et d’autres regions de la Republique 
federale de Yougoslavie. 

D’autre part, en concentrant ses raids exclusivement 
sur des objectifs civils, l'OTAN a inflige des souffrances 
indicibles a F ensemble de la population de la Republique 
federale de Yougoslavie. Ceux qui ont donne l’ordre de 
lancer Fagression de l’OTAN contre la Yougoslavie et ceux 
qui ont execute ces ordres ont viole au cours de ces 78 der- 
niers jours toutes les conventions internationales connues 
dans le domaine du droit de la guerre, des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales. Aucun objectif civil 
n’a ete epargne par les avions de l’OTAN. Pour la premiere 
fois, l’OTAN a designe comme cibles legitimes des hopi- 
taux, des logements, des centres et des convois de refugies, 
des centres de diffusion de l’information et des journalistes, 
des prisons, des ecoles, des jardins d'enfants, des entreprises 
et des centres commerciaux, des autobus et des trains, et 
meme des missions diplomatiques etrangeres. 

Decides a intimider et a punir F ensemble du peuple 
yougoslave, les agresseurs de l'OTAN ont detruit Fecono¬ 


mic et F infrastructure, y compris des ponts, des routes et 
des voies ferrees, ainsi que le reseau electrique et le sys- 
teme d’approvisionnement en eau. Des centaines de milliers 
de personnes ont a present perdu leur emploi et des millions 
d’autres se retrouvent privees de revenus. En detruisant des 
usines pharmaceutiques et chimiques et des raffineries de 
petrole, en bombardant des pares nationaux et en utilisant 
des armes inhumaines, y compris des munitions a base 
d’uranium appauvri, l’OTAN a cree une catastrophe ecolo- 
gique dont les consequences se feront sentir pendant des 
generations. 

Au nom du Gouvernement et du peuple de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie, je voudrais vous adresser a 
vous. Monsieur le President, ainsi qu’aux membres du 
Conseil de securite, les demandes suivantes. 

Premierement, souligner la responsabilite des Etats 
membres de l'OTAN qui ont viole de maniere flagrante les 
principes de la Charte des Nations Unies et qui sont coupa- 
bles du bombardement brutal et non autorise de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie, qui a mene a une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur, a la destruction de Finfras¬ 
tructure civile et de F economic nationale, tout en entrainant 
la mort de plus de 2 000 personnes et en blessant plus de 
6 000 civils innocents. Deuxiemement, insister sur l’obliga- 
tion morale, politique et materielle qui incombe aux Etats 
membres de l’OTAN d’indemniser integralement la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie et ses citoyens le plus 
rapidement possible pour tous les dommages causes par ces 
bombardements incessants, impitoyables et non autorises 
durant ces 78 derniers jours. Et troisiemement, il faudra 
remettre sur pied la Republique federale de Yougoslavie, 
pays epris de paix et independant, membre fondateur de 
l'ONU et de nombreuses autres organisations internationa¬ 
les, en lui rendant tous ses droits qui ont ete suspendus au 
sein de FOrganisation mondiale, des institutions financieres 
internationales et d’autres organisations et associations 
internationales, et en levant toutes les sanctions en vigueur, 
les restrictions unilaterales et toutes les autres mesures 
discriminatoires. Je demande au Conseil de recevoir cette 
demande avec comprehension, pleinement conscient de son 
caractere d’urgence. 

La Republique federale de Yougoslavie a accepte les 
principes du Groupe des Huit, du 7 mai 1999, ainsi que le 
plan Ahtisaari-Tchernomyrdine en vue d’une solution 
politique a la crise. Dans ce contexte, l’Assemblee nationale 
de la Republique de Serbie a pris, le 3 juin 1999, la deci¬ 
sion concernant F acceptation de ce plan qui confirme 
l’integrite territoriale de la Yougoslavie et un role pour 
F Organisation des Nations Unies dans le reglement de la 
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crise. Le plan Ahtisaari-Tchernomyrdine prevoyait la 
conclusion d’un accord militaro-technique fixant le calen- 
drier et les routes pour le retrait des forces militaires et de 
police de la Republique federale de Yougoslavie du Koso- 
vo-Metohija, y compris les modalites pour le retour de 
certains d’entre eux au Kosovo-Metohija. 

Au lieu de cela, nous nous sommes trouves face aux 
tentatives de l'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord 
(OTAN) de deployer ses troupes au Kosovo-Metohija en 
insistant sur certains elements politiques, et ce sans decision 
ni mandat du Conseil de securite. Cela est une preuve 
supplementaire que l’agresseur essaie de marginaliser et de 
contourner l’Organisation mondiale ainsi que les principes 
du G-8 et ce, afin de parvenir a son objectif final, celui 
d’occuper une partie souveraine de la Republique de Serbie 
et de la Republique federale de Yougoslavie. 

Pour parvenir a une paix durable et stable dans la 
region et reaffirmer le role de l’ONU et du Conseil de 
securite en tant qu’organes supremes charges du maintien de 
la paix et de la securite internationales, il faut deployer la 
mission de maintien de la paix des Nations Unies au Koso¬ 
vo-Metohija sur la base d’une decision du Conseil de 
securite au titre du Chapitre VI de la Charte des Nations 
Unies et avec F accord prealable et total du Gouvernement 
de la Republique federale de Yougoslavie. 

Le projet de resolution du Conseil de securite devrait 
done contenir les points suivants : une reaffirmation ferme 
et sans equivoque du respect total de Fintegrite territoriale 
et de la souverainete de la Republique federale de Yougos¬ 
lavie; une solution politique a la situation au Kosovo- 
Metohija qui serait basee sur une large autonomie, confor- 
mement aux normes les plus elevees, au plan international, 
telles que la Charte de Paris et le document de Copenhague 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), assurant l’egalite totale de toutes les 
communautes ethniques. La solution au Kosovo-Metohija 
doit s’inscrire dans le cadre juridique de la Republique de 
Serbie et de la Republique federale de Yougoslavie, ce qui 
implique que tous les services publics et d'Etat dans la 
province, y compris les organes de l'ordre public, fonction- 
nent conformement aux Constitutions et lois de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et de la Republique de Serbie. 

Le projet de resolution ne devrait contenir aucune 
disposition concernant le Tribunal international car cette 
institution n’a pas juridiction sur la Republique federale de 
Yougoslavie et cela ne figurait pas dans les principes du 
plan Ahtisaari-Tchernomyrdine. 


II devrait inclure une condamnation de Fagression de 
l'OTAN contre la Republique federale de Yougoslavie 
comme etant un acte commis en violation de la Charte des 
Nations Unies et une menace a la paix et la securite inter¬ 
nationales; il devrait faire reference aux rapports du Secre¬ 
taire general adjoint de l’Organisation des Nations Unies, 
Sergio Vieira de Mello, et du Haut Commissaire des Na¬ 
tions Unies aux droits de l’homme, Mary Robinson, souli- 
gnant les victimes civiles et destructions materielles suite a 
l’agression de l'OTAN, ainsi qu’une condamnation de 
l'emploi d’armes inhumaines — bombes a fragmentation, 
bombes de graphite, munitions d’uranium appauvri; il 
devrait contenir une condamnation du bombardement par 
l'OTAN de missions consulaires et diplomatiques etrangeres 
en Republique federale de Yougoslavie, ce qui constitue une 
violation des normes juridiques internationales, notamment 
la Convention de 1973 sur la prevention et la repression des 
infractions contre les personnes jouissant d’une protection 
internationale, y compris les agents diplomatiques; des 
dispositions assurant un passage sur et sans entrave des 
refugies — des citoyens yougoslaves qui ont quitte le pays 
a cause de l'agression de l’OTAN — et les procedures et 
criteres mis en place par les autorites competentes de la 
Republique federale de Yougoslavie et le Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR); ainsi que le 
respect de la Constitution et des lois de la Republique de 
Serbie et de la Republique federale de Yougoslavie comme 
prealable a un reglement de toutes les questions et une 
evolution positive de la presence internationale. 

La Republique federale de Yougoslavie est fermement 
convaincue que la mission des Nations Unies au Kosovo- 
Metohija. qui inclurait des composantes militaire et civile, 
devrait recevoir le mandat et F autorite du Conseil de secu¬ 
rite et des Nations Unies. La mission devrait consister a 
surveiller l’application de Faccord global sur le Kosovo- 
Metohija, le retrait des forces de police et militaires you¬ 
goslaves, le retour des refugies et des personnes deplacees 
et la cooperation avec les organisations internationales a 
vocation humanitaire pour fournir de l’aide a tous ceux qui 
en ont besoin. La mission doit garantir la securite et l’ega- 
lite totales pour tous les citoyens au Kosovo-Metohija, sans 
consideration de religion ou d'origine, et eviter toutes les 
violences, notamment le terrorisme et le separatisme. Dans 
son ensemble, la mission doit rendre compte et faire rapport 
au Secretaire general, a savoir le Conseil de securite des 
Nations Unies. La Republique federale de Yougoslavie ne 
peut accepter une mission qui reprendrait le role gouver- 
nemental au Kosovo-Metohija ou toute autre forme de 
protectorat ouvert ou cache. 
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Etant donne que les agresseurs de l’OTAN ont perpetre 
des crimes barbares contre les membres de toutes les 
communautes nationales vivant au Kosovo-Metohija, la 
Republique federale de Yougoslavie est, pour des raisons de 
principe et autres, opposee a la participation a la mission de 
l’ONU de pays ayant joue un role actif dans cette agression. 
Nous pensons que la mission doit refleter une representation 
politique et regionale egale, avec la participation de pays 
tels que la Russie, la Chine, l’lnde, des pays en developpe- 
ment et des pays non alignes de diverses regions du monde. 
La Yougoslavie demande que le commandant de la compo- 
sante militaire et le chef de la composante civile de la 
mission soient nommes par le Secretaire general de 1'Orga¬ 
nisation des Nations Unies a Tissue de consultations avec 
le Conseil de securite et la Republique federale de Yougos¬ 
lavie en tant que pays hote. De meme, le commandant de la 
composante militaire et le chef de la composante civile de 
la mission devraient rendre directement compte au Secre¬ 
taire general, done au Conseil de securite. 

La Republique federale de Yougoslavie estime que le 
mandat et la duree de la mission des Nations Unies doivent 
etre limites dans le temps, et ceci inclut la possibilite de 
leur renouvellement apres une periode de trois ou six mois, 
sur la base d’une decision du Conseil de securite et avec 
F accord du Gouvernement de la Republique federale de 
Yougoslavie. La tentative visant a donner un mandat ouvert 
a la mission des Nations Unies est absolument inacceptable 
pour la Republique federale de Yougoslavie puisque cela 
serait une violation flagrante de la souverainete de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie, souverainete reaffirmee 
dans le projet de resolution propose. 

Je regrette de devoir constater que le projet de resolu¬ 
tion propose par le G-8 est une nouvelle tentative de margi- 
naliser T Organisation mondiale et de legaliser post festum 
V agression barbare contre la Republique federale de 
Yougoslavie au cours des 10 dernieres semaines. Ce faisant, 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
deviendraient complices de la violation la plus flagrante a 
ce jour des principes fondamentaux de la Charte des 
Nations Unies, et de la legalisation de la primaute de la 
force sur le droit international. 

D’un point de vue historique, e’est une anomalie que 
la victime de Tagression soit proclamee coupable par ceux 
qui possedent la force et le pouvoir et violent toutes les 
normes du droit international et de comportement civilise 
entre Etats, alors que toute la communaute mondiale sait 
parfaitement bien qui est la victime et qui est le coupable. 


Les solutions que Ton essaie d’imposer a la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie creent un dangereux precedent 
pour la communaute internationale et represented un grand 
encouragement pour les groupes separatistes et terroristes 
dans le monde entier. Ces solutions reconnaissent une 
grande autorite a ceux qui ont mene une guerre de genocide 
contre un pays souverain epris de paix et legitimised la 
politique de Tultimatum et du diktat. Au paragraphe 9 a) 
et b) du dispositif, la resolution demande en termes prati¬ 
ques a la Republique federale de Yougoslavie de renoncer 
a une partie de sa souverainete territoriale et d’accorder 
l’amnistie aux terroristes. En outre, au paragraphe 11 du 
dispositif, la resolution etablit un protectorat, prevoit la 
creation d’un systeme economique et politique separe dans 
la province et ouvre la possibilite a une secession du 
Kosovo-Metohija de la Serbie et de la Republique federale 
de Yougoslavie. 

En adoptant le texte actuel du projet de resolution, le 
Conseil de securite ecrira Tune des pages les plus sombres 
de son histoire. Ce faisant, le Conseil de securite non 
settlement deviendra Tinstrument d’un demembrement de 
facto d'un Etat souverain europeen, mais creera un prece¬ 
dent negatif lourd de consequences pour Tensemble des 
relations internationales, en particular pour la position des 
petits et moyens pays en developpement. De cette maniere, 
le Conseil de securite appuiera en fait T infame theorie de la 
souverainete limitee et ouvrira la voie a T intervention et a 
Tingerence sans entrave des puissants dans les affaires 
interieures d’autres Etats. 

En s’opposant a ces dispositions, le Conseil de securite 
defendra non settlement I'integrite territoriale et la souverai¬ 
nete de la Republique federale de Yougoslavie, mais aussi 
les principes fondamentaux repris dans la Charte des Na¬ 
tions Unies et dans le droit international et, par la meme 
occasion, sa propre autorite en tant qu’organe le plus eleve 
charge du maintien de la paix et de la securite internationa¬ 
les. 

Le President (parle en anglais) : J'informe les mem¬ 
bres du Conseil que j’ai re£u du representant de la Turquie 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’as- 
sentiment du Conseil, d'inviter ce representant a participer 
au debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a T article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 
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Sur l’invitation du President, M. Voral (Turquie) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Je crois comprendre 
que le Conseil est pret a voter sur le projet de resolution 
(S/1999/691) dont il est saisi. Si je n’entends pas d'objec- 
tion, je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil de securite qui souhaitent faire une declaration 
avant le vote. 

M. Andjaba (Namibie) ( parle en anglais ) : Le 
24 mars de cette annee, dans cette meme salle, ma delega¬ 
tion avait lance un appel pour une cessation des hostilites 
dans la Republique federale de Yougoslavie et avait appele 
les parties interessees a trouver une solution politique. Nous 
avons repete cet appel maintes fois et, aujourd’hui, ma 
delegation est heureuse de voir enfin la diplomatic l'empor- 
ter. Nous remercions tous ceux qui y ont contribue. Nous 
esperons sincerement que cela marquera la fin de Taction 
militaire contre la Republique federale de Yougoslavie. 

Il est cependant regrettable qu’il ait fallu des tueries 
insensees de civils, des destructions de biens, des deplace¬ 
ments massifs de population avant qu’un plan de paix soit 
possible. La communaute internationale devra d’ailleurs tirer 
des enseignements importants de la situation au Kosovo et 
alentour. 

Les hostilites en Republique federale de Yougoslavie 
touchent a leur fin, nous F esperons, mais il conviendra de 
traiter pleinement des causes profondes de ce conflit histori- 
que. Ce n’est qu’a ce moment-la qu’il sera possible de 
garantir une paix durable au Kosovo et dans Fensemble de 
la Republique federale de Yougoslavie. 

La Namibie n’accepte pas le nettoyage ethnique et les 
autres violations des droits de l’homme commises en Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie. De meme, nous nous 
opposons a toute tentative visant a demembrer la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie, que ce soit maintenant ou a 
l’avenir. 

Les buts et principes de la Charte des Nations Unies 
sont clairs. Le Conseil de securite est investi de la respon- 
sabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Tous les Etats Membres de FOrganisation 


des Nations Unies ont F obligation de respecter les disposi¬ 
tions de la Charte des Nations Unies a cet egard. 

M. Lavrov (Federation de Russie) ( parle en russe) : 
Le projet de resolution dont le Conseil de securite est saisi 
aujourd’hui a ete prepare par les ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit sur la base des principes 
pour un reglement politique et du plan de paix adoptes par 
les dirigeants de la Republique federale de Yougoslavie, de 
meme que des dispositions pertinentes des decisions ante- 
rieures du Conseil de securite. Le sens principal de ce projet 
de resolution tient au fait qu’il ramene le reglement du 
Kosovo dans la voie politique, ou les Nations Unies jouent 
un role central. C’est le seul moyen de surmonter la crise 
dans la province yougoslave du Kosovo et alentour. C’est 
precisement cette approche a l’egard du reglement du 
probleme du Kosovo que la Russie a toujours constamment 
preconisee, en oeuvrant en faveur de la cessation immediate 
de Faction militaire illegale de FOrganisation du Traite de 
F Atlantique Nord (OTAN) contre la Yougoslavie, condition 
indispensable a un reglement politique et pour surmonter la 
catastrophe humanitaire. 

La Russie a resolument condamne F agression de 
l'OTAN contre un Etat souverain. Cette action entreprise 
par F Alliance en violation de la Charte des Nations Unies 
et en contournant le Conseil de securite a gravement desta¬ 
bilise Fensemble du systeme des relations internationales 
fonde sur la primaute du droit international. Avec les 
bombardements de l'OTAN, la crise humanitaire au Kosovo 
est devenue la catastrophe humanitaire la plus grave, qui 
englobe non settlement le Kosovo, mais egalement toute la 
Yougoslavie et Fensemble des Balkans. Les dommages 
inseparables causes au developpement social et economique 
de tous les Etats des Balkans et a l’environnement sont 
enormes. 

Nous ne saurions fermer les yeux devant les violations 
du droit international humanitaire, ou qu’elles soient com¬ 
mises. Cependant, les consequences tragiques des frappes 
aeriennes de l'OTAN montrent clairement qu’on ne saurait 
contrer ces violations par une surenchere d’arbitraire et de 
violence aveugle. Il est indispensable de lutter pour le 
respect des droits de l’homme et des normes du droit 
international humanitaire, mais exclusivement par des 
moyens politiques et juridiques, sur la base solide de la 
Charte des Nations Unies et des instruments multilateraux 
pertinents. 

Nous sommes heureux de voir que les membres de 
l'OTAN ont enfin reconnu toute la futilite de la guerre 
qu’ils ont declenchee et ont fini par comprendre qu’il n'y 
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avait pas d’alternative au respect des prerogatives decoulant 
de la Charte et conferees au Conseil de securite en tant 
qu’organe investi de la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Cette prise de 
conscience, qui a coute cher, est clairement refletee dans le 
projet de resolution, qui met fin a Faction militaire de 
l'OTAN et fixe les conditions veritables necessaires au 
retour des refugies et personnes deplacees. 

Tout en reaffirmant nettement Fattachement de tous les 
Etats a la souverainete et a Fintegrite territoriale de la 
Republique federale de Yougoslavie, le projet de resolution 
autorise le deployment au Kosovo, sous l’egide de l’ONU, 
de presences internationales civile et de securite dotees de 
mandats concrets et clairement definis. Les activites de ces 
deux presences seront menees sous le controle politique 
etroit du Conseil de securite, auquel le Secretaire general 
presentera regulierement des rapports sur le deroulement de 
toute F operation. Par principe, il est fondamental que parmi 
les devoirs du Representant special du Secretaire general, 
qui sera nomme en consultation avec le Conseil, figure la 
coordination d'ensemble de tous les efforts internationaux 
au Kosovo. Cela permettra sans aucun doute d’en renforcer 
Fefficacite. 

La mention dans le projet de resolution du Chapitre 
VII de la Charte des Nations Unies est restreinte exclusive - 
ment a la garantie de la securite du personnel international 
et au respect des dispositions du projet de resolution. On 
n’y fait meme pas la moindre mention de la possibility d’un 
quelconque recours a la force qui sortirait du cadre des 
taches clairement definies par le Conseil de securite. 

II est extremement important pour la realisation d’un 
reglement politique, effectif et solide de la crise du Kosovo 
de prendre en compte la demilitarisation de la soi-disant 
Armee de liberation du Kosovo (ALK) et des autres groupes 
armes d’Albanais du Kosovo. Le projet de resolution definit 
clairement cela comme Fun des principaux devoirs de la 
presence internationale de securite. Cette tache devra etre 
menee a bien integralement et avec un maximum d’efficaci- 
te. L'ALK doit respecter scrupuleusement toutes les exigen¬ 
ces du Conseil de securite et cesser d’exister en tant que 
force militaire. 

Les dirigeants de la Republique federale de 
Yougoslavie devront, evidemment, respecter pleinement les 
obligations qu’ils ont contractees. 

La Russie apporte son appui et participe activement a 
la recherche d'une approche globale de la reconstruction 
sociale et economique, de la stabilisation et du developpe- 


ment dans la region des Balkans. Nous sommes convaincus 
que Fefficacite de ces efforts dependra directement d’un 
engagement resolu et constructif de tous les Etats de la 
region, y compris la Republique federale de Yougoslavie. 
L’ONU sera appelee a y jouer un role important de coordi¬ 
nation. Nous sommes convaincus que l’adoption de ce 
projet de resolution et sa mise en oeuvre adequate contri- 
bueront de fagon decisive au reglement paciftque, juste et 
durable de la crise du Kosovo sous l’egide des Nations 
Unies. La Federation de Russie continuera a promouvoir 
activement la realisation aussi rapide que possible de cet 
objectif. 

Le projet de resolution revet un importance encore plus 
grande, qui depasse le cadre du probleme du Kosovo et de 
la region des Balkans. II souligne la necessite urgente 
d’instituer un ordre mondial veritablement multipolaire 
s’appuyant sur la Charte des Nations Unies, un ordre 
mondial qui ne fera pas de place au diktat unilateral et aux 
tentatives de domination par la force. Ce n’est que sur cette 
base collective qu’il sera possible de regler durablement les 
problemes complexes du monde contemporain. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Les 
flammes de la guerre qui ont embrase le sol de la 
Yougoslavie depths 79 jours se sont finalement eteintes. 

II y a plus de deux mois, sans autorisation du Conseil 
de securite, l'Organisation du Traite de FAtlantique Nord 
(OTAN) conduite par les Etats-Unis a lance impudemment 
des attaques militaires contre l'Etat souverain de la Repu¬ 
blique federale de Yougoslavie. En menant cette action, 
l’OTAN a gravement viole la Charte des Nations Unies et 
les normes du droit international, elle a porte atteinte a 
F autorite du Conseil de securite et a, par la-meme, cree un 
precedent extremement dangereux dans l’histoire des rela¬ 
tions internationales. 

Pendant plus de deux mois, l’OTAN conduite par les 
Etats-Unis a mene une campagne de bombardements sans 
precedent et aveugle contre la Republique federale de 
Yougoslavie, tuant plus de 1 000 civils, blessant des milliers 
de personnes et faisant pres d’un million de personnes 
deplacees et de refugies. Des infrastructures civiles telles 
que des usines, des ponts, des ecoles et des hopitaux ont ete 
detruites sans discrimination. Lait encore plus flagrant, 
l’ambassade la Republique populaire de Chine en 
Yougoslavie, qui se trouve sous la protection des conven¬ 
tions internationales, est de venue l’une des cibles des 
bombardements de l'OTAN. Cette guerre, menee au nom de 
l’humanitarisme, a en fait engendre la plus grande catastro¬ 
phe humanitaire que l’Europe ait connue depuis la fin de la 
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seconde guerre mondiale et a gravement compromis la paix 
et la stabilite dans les Balkans. Naturellement, elle a ete 
fermement condamnee au plan international. 

Des le debut, le Gouvernement et le peuple chinois ont 
clairement exprime leur position de principe. Nous sommes 
fermement opposes aux actions militaires menees par 
l'OTAN contre la Yougoslavie et nous demandons que 
l'OTAN cesse immediatement toutes ses operations de 
bombardement. Nous preconisons un reglement pacifique de 
la question du Kosovo sur la base du respect de la souverai¬ 
nete et de l’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie et de la garantie des droits et interets legitimes 
de tous les groupes ethniques de la region du Kosovo. Nous 
estimons que toute solution envisagee devra tenir pleine- 
ment compte des vues de la Republique federale de You¬ 
goslavie. 

Meme si les bombardements de l'OTAN ont cesse, les 
degats qu’ils ont provoques dans les Balkans et les souf- 
frances infligees a la population ne sont pas pres de dispa- 
raitre. Entre-temps, nous aurons matiere a reflechir pendant 
longtemps encore. 

II y a pres de 200 pays et plus de 2 500 groupes 
ethniques de par le monde. La majorite des pays comptent 
de multiples groupes ethniques, et de nombreux pays ont 
des problemes ethniques. Les pays de l'OTAN ne font pas 
exception. Nous avons toujours ete d'avis que dans les pays 
multiethniques, il doit regner l’egalite, l’unite, l’harmonie, 
et la prosperite commune des differents groupes ethniques. 
Nous n’approuvons pas la discrimination ni T oppression de 
quelque groupe ethnique que se soit. Dans le meme temps, 
nous sommes egalement opposes a toute action qui creerait 
la division entre les differents groupes ethniques et qui 
porterait atteinte a F unite nationale. Londamentalement, les 
problemes ethniques a l’interieur d’un Etat devraient etre 
regies de maniere adequate par son propre gouvernement et 
son peuple, grace a Tadoption de politiques judicieuses. Ces 
problemes ne doivent pas servir de pretexte a une interven¬ 
tion exterieure, et encore moins etre invoques par des Etats 
etrangers pour justifier le recours a la force. Sinon, il ne 
saurait y avoir de securite veritable pour les Etats ni d’ordre 
normal pour le monde. 

Il y a 54 ans, le 26 juin, la Charte des Nations Unies 
etait signee a San Francisco. La naissance de l’Organisation 
des Nations Unies et de sa Charte refletait les nobles aspira¬ 
tions des peuples qui avaient endure d’immenses souffran- 
ces lors de deux guerres mondiales catastrophiques, et qui 
aspiraient a la paix, a la cooperation et au developpement. 
Pendant toutes ces annees, les buts et principes enonces 


dans la Charte ont resiste a l’epreuve du temps et sont 
devenus des normes fondamentales universellement recon- 
nues regissant les relations internationales contemporaines. 

L’histoire a prouve que ce n’est qu’en respectant les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et en recherchant les solutions pacifiques aux conflits et aux 
differends regionaux et internationaux par la voie des 
pourparlers et des negociations, sans recourir a la force, 
qu’il sera possible a tous les Etats de vivre dans l’harmonie 
et de realiser leur developpement commun; ce n’est qu’ainsi 
que la paix mondiale pourra etre maintenue et renforcee; et 
ce n'est qu’ainsi que les Nations Unies pourront jouer un 
role dans les affaires internationales. Toute derogation a ces 
buts et principes et toute violation de ceux-ci ne pourront 
que conduire a une politique de pouvoir effrene, rendre 
impossible la sauvegarde de la paix regionale et internatio- 
nale, et potter atteinte a la souverainete et a l’independance 
des pays, notamment les pays petits et faibles, ce qui 
affaiblira le role des Nations Unies dans un monde qui ne 
connaitra pas la paix. 

Le respect de la souverainete et la non-ingerence dans 
les affaires interieures des Etats constituent des principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies. Depuis la fin 
de la guerre froide, la situation internationale a connu de 
grands changements mais ces principes ne sont nullement 
depasses. Bien au contraire, ils revetent desormais une 
pertinence encore plus grande. A l’aube d’un siecle nou¬ 
veau, il est encore plus imperatif de reaffirmer ces princi¬ 
pes. Fondamentalement, la theorie de la «primaute des 
droits de l’homme sur la souverainete» sert a porter atteinte 
a la souverainete des autres Etats et a promouvoir l’hege- 
monisme sous le pretexte des droits de l’homme. Cela est 
totalement contraire aux buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. La communaute internationale 
doit rester vigilante pour l'empecher. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis n’a 
pas pleinement pris en consideration la position de principe 
et les preoccupations justifiees de la Chine. En particulier, 
ce texte ne fait pas mention du desastre cause par les 
bombardements de l’OTAN en Republique federale de 
Yougoslavie, de meme qu’il n’impose pas les restrictions 
necessaires a F invocation du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Nous avons done d’importantes reticences a 
l’egard de ce projet de resolution. Cependant, etant donne 
que la Republique federale de Yougoslavie a deja accepte 
le plan de paix et que l’OTAN a suspendu ses bombarde¬ 
ments en Republique federale de Yougoslavie, et dans la 
mesure ou le projet de resolution reaffirme les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, la 
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responsabilite principale du Conseil de securite en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, et 
l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de la Republique federate de 
Yougoslavie, la delegation chinoise ne fera pas obstacle a 
F adoption de ce projet de resolution. 

Le President ( parle en anglais) : Je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution faisant l'objet du 
document S/1999/661. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, France, Gabon, 

Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Federation de 

Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Not'd, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine. 

Le President ( parle en anglais) : Le resultat du vote 
est le suivant: 14 voix pour, zero voix contre et une absten¬ 
tion. Le projet de resolution est adopte en tant que resolu¬ 
tion 1244 (1999). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Tiirk (Slovenie) (parle en anglais) : La Slovenie 
fait partie des auteurs de la resolution et a vote pour son 
adoption. Nous pensons qu’il s’agit d’une resolution neces- 
saire qui vient a point nomme et qu'elle contient tous les 
elements essentiels permettant au Conseil de securite de 
traiter de la situation au Kosovo. Qu'il me soit permis de 
rappeler certains de ces elements. 

Par cette resolution, le Conseil de securite reconnait 
avec realisme Fexistence d'une menace a la paix et a la 
securite internationales et, agissant au titre du Chapitre VII, 
il foumit une base legitime pour les mesures necessaires a 
F application de la resolution. 

La resolution prevoit des presences internationales 
militaire et civile importantes au Kosovo. Les mandats des 
missions sont clairs et precis tout en etant suffisamment 
souples. 


La resolution prevoit une force militaire credible et 
Fautorise a utiliser tous les moyens necessaires pour remplir 
son mandat. II s’agit d'une condition indispensable pour 
permettre a la force d’etablir un environnement sur pour 
que les refugies et les personnes deplacees puissent rentrer 
chez eux. 

Enfin, la resolution delegue tres clairement toute la 
responsabilite des operations civiles aux Nations Unies, 
avec la responsabilite toute particuliere de travailler avec 
toutes les autres institutions et organisations pour que les 
operations soient menees de maniere consolidate. Nous 
esperons que les presences civile et de securite coopereront 
en vue du meme objectif et s’apporteront un soutien mutuel. 

La resolution reaffirme la juridiction du Tribunal penal 
international pour Fex-Yougoslavie sur le Kosovo. La 
cooperation totale de toutes les parties concernees est 
exigee. Nous croyons comprendre que le personnel du 
Tribunal des Nations Unies devrait avoir immediatement un 
acces sans entrave au Kosovo et qu’il recevra l’appui et la 
protection necessaires grace a la presence internationale de 
securite. 

Une partie importante de la resolution est consacree 
aux questions humanitaires qui constitueront une priorite 
essentielle dans l’avenir immediat — notamment en ce qui 
concerne le retour des refugies et les soins apportes aux 
enfants en periode d’apres-conflit. La Slovenie appuie 
pleinement ces dispositions et est prete a renforcer sa 
cooperation dans le domaine humanitaire, y compris pour ce 
qui releve des taches prioritaires dans les activites du 
deminage et les autres activites connexes. 

Le caractere cible de la resolution et le fait qu’elle fixe 
tres clairement des priorites ne signifient pas que le Conseil 
de securite neglige Fun quelconque des aspects pertinents 
de la crise du Kosovo. Sur le plan humanitaire, le Conseil 
de securite reste attache a toutes les taches pertinentes, 
notamment celles qui sont liees a la securite et a la surete 
du personnel humanitaire. Dans ce contexte, ma delegation 
tient a reiterer sa preoccupation au sujet du sort des deux 
travailleurs australiens, Steve Pratt et Peter Wallace, qui ont 
ete condamnes par un tribunal militaire pour des raisons 
difficiles a concilier avec les normes internationales du droit 
humanitaire et la protection des travailleurs humanitaires. 
Nous esperons qu’ils seront tres bientot liberes, ce qui 
renforcerait la confiance necessaire pour un travail humani¬ 
taire efficace. 

En ce qui concerne les aspects militaire et securitaire, 
nous souhaitons souligner la necessite pom la Republique 
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federale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de mettre 
fin immediatement a l’etat de guerre. En particulier, l’etat 
de guerre et les mesures qui y sont liees ne doivent pas etre 
utilises contre la Republique du Montenegro, qui a fait 
preuve d’une approche raisonnee et constructive tout au 
long du conflit, notamment en acceptant des dizaines de 
milliers de personnes deplacees et en pourvoyant a leurs 
besoins. Les pressions exercees par Belgrade a l'encontre du 
Montenegro sous couvert de besoins militaires doivent 
cesser. Le Montenegro a souffert economiquement, sociale- 
ment et politiquement suite a ces pressions. Nous esperons 
que la presence militaire au Montenegro retrouvera des 
proportions normales. Nous sommes preoccupes par le fait 
que, sans l’adoption d’une telle mesure, la situation au 
Montenegro pourrait degenerer en une nouvelle menace a la 
paix et la securite internationales dans la region. 

Sur le plan politique, la Republique federale de 
Yougoslavie doit comprendre Fimportance de la normalisa¬ 
tion de ses relations avec ses voisins et d’autres Etats. Les 
conditions requises dans ce domaine constituent une longue 
liste et incluent la normalisation et Fetablissement de 
relations diplomatiques, F acceptation par la Republique 
federale de Yougoslavie des principes fondamentaux de la 
succession d’Etats et surtout un plus grand realisme. La 
Republique federale de Yougoslavie doit enfin accepter le 
principe de l’egalite avec les autres Etats successeurs qui 
sont nes a la suite de la dissolution de l'ex-Republique 
socialiste federative de Yougoslavie, laquelle a cesse d'exis- 
ter il y a de nombreuses annees. La Republique federale de 
Yougoslavie doit done mettre fin a ses tentatives de creer 
une impression erronee, a savoir qu’elle est l'Etat Membre 
qui a pris la succession a l'ONU et elle devrait demander a 
devenir membre de l’ONU comme cela a ete stipule dans la 
resolution 777 (1992) du Conseil de securite, ainsi que dans 
la resolution 47/1 de l’Assemblee generale. La sagesse 
politique et la legalite exigent que cette question soit resolue 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et de l'Assemblee generale. 

Je voudrais maintenant evoquer la resolution qui a ete 
adoptee il y a quelques minutes dans un contexte un peu 
plus large. Cela est necessaire car la resolution adoptee 
aujourd’hui assoit la base d’un engagement futur de l'en- 
semble de la communaute internationale dans l’effort fait 
pour resoudre la crise du Kosovo. D’une maniere generale, 
on peut considerer que ces incidences appartiennent a deux 
categories. Premierement, la resolution et les taches qui 
seront necessaires pour son application suggerent que des 
obstacles importants se dressent sur la voie menant a la paix 
et que ceux-ci devront etre surmontes. Je souhaiterais 
mentionner brievement ces obstacles. 


Assurer la securite au Kosovo passe par la creation de 
quelque chose qui n’existait pas au Kosovo depuis de 
nombreuses annees. En effet, le conflit au Kosovo n’a pas 
eclate subitement : il perdure depuis des decennies sous 
differentes formes, qui vont de tensions latentes a des 
flambees de violence. 11 faut mettre fin a cette dangereuse 
escalade de la violence; la securite doit devenir irreversible. 
La presence internationale en matiere de securite aura done 
a faire face a toute une serie de taches qui vont au-dela des 
fonctions militaires traditionnelles. C’est a la bonne volonte 
de tous et a la capacite de mener a bien ces taches que l’on 
pourra juger de la reussite de F operation. 

Ensuite, pour que cette securite soit totale, il faudra 
creer une administration civile adaptee, tache qui presup¬ 
pose la mise en oeuvre d’un programme tres ambitieux 
fonde sur les normes internationalement decidees en matiere 
de droits de l'homme. 11 ne faut pas sous-estimer la diffi- 
culte de la tache qui consiste a reunir les conditions neces¬ 
saires a la pleine realisation des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales au Kosovo pour tous — Albanais, 
Serbes et autres. Il est notamment necessaire de veiller 
soigneusement a eviter toute provocation visant a instaurer 
un climat d’insecurity et a declencher F emigration de 
personnes appartenant au groupe serbe ou a tout autre 
groupe ethnique au Kosovo. 

Le fait que les droits fondamentaux de la population 
du Kosovo ont ete bafoues tout au long de son histoire et de 
maniere plus brutale au cours de la derniere decennie 
represente un formidable obstacle a l’instauration d’une 
situation normale a l’avenir. 

La justice, je le repete, sera une condition essentielle 
d’une paix durable; a cet egard, le role joue par le tribunal 
penal independant que constitue le Tribunal penal interna¬ 
tional pour l'ex-Yougoslavie sera indispensable. 

La deuxieme serie de consequences est liee aux possi¬ 
bility qu’offre la presente resolution. Le succes de l'effort 
international deploy e a l'interieur et autour du Kosovo 
montrerait que les organisations internationales participant 
a cette entreprise sont capables de garantir des conditions 
humanitaires de base aux populations concernees et de 
preserver l’ordre et la stabilite internationaux, conformement 
aux principes et objectifs de la Charte des Nations Unies. 
Le succes, dans ce cas particulier, permettrait de donner un 
exemple d’equilibre entre les considerations liees a la 
souverainete des Etats, d’un cote, et celles liees aux ques¬ 
tions humanitaires et a l'ordre international, de l’autre. 
Certes, les organisations internationales doivent etre cir- 
conspectes dans tous les efforts qu'elles deploient et elles 
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doivent respecter le droit international, notamment le prin- 
cipe de la souverainete des Etats. Toutefois, il est au moins 
tout aussi evident que la souverainete des Etats n’a pas un 
caractere absolu et qu’elle ne peut etre utilisee comme 
pretexte pour refuser de traiter humainement les populations 
avec pour consequence les menaces pour la paix que cela 
entraine. Si la situation au Kosovo Fan dernier et au debut 
de cette annee a degenere en grave menace pour la paix, 
nous avons desormais une reelle possibilite d’inverser la 
situation et d’instaurer Tequilibre necessaire a la stabilite 
politique et a une paix durable pour l’avenir. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite reprend son role 
legitime dans la crise au Kosovo. C’est un debut important. 
Le Conseil est mis a l’epreuve : sera-t-il en effet capable de 
maintenir et de renforcer le role qui lui est confie dans la 
Charte? Son succes depend principalement de T unite du 
Conseil de securite. Des efforts resolus seront necessaires 
pour mettre en oeuvre la presente resolution. II sera essen- 
tiel de savoir naviguer pour eviter le Scylla que repre sente - 
rait une marginalisation du Conseil et le Charybde que 
serait le fait d’engager le Conseil dans la microgestion. En 
prenant les bonnes decisions dans les mois a venir, le 
Conseil aura la possibilite de fagonner l’avenir du Kosovo 
ainsi que la stabilite et la prosperite de son environnement 
international immediat. En outre, le Conseil aura la possibi¬ 
lite de definir les schemas de repartition des taches et de 
nouvelles formes de cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales concernees. 
C’est la une possibilite tres importante. 

II est trap tot aujourd’hui pour tirer des conclusions 
optimistes. Le moment est venu de retablir l’unite au 
Conseil de securite, de reaffirmer ses objectifs et de decider 
de renforcer les efforts de reglement de la crise au Kosovo 
et les autres situations de crise a l’ordre du jour du Conseil. 

M. Dejammet (France) : L’adoption de cette resolu¬ 
tion par le Conseil de securite est une etape decisive vers le 
reglement de la crise au Kosovo. Depuis plus d’un an, le 
Conseil de securite etait saisi. Depuis plus d’un an, il s’est 
prononce a plusieurs reprises sur la situation humanitaire au 
Kosovo et dans la region, mais aussi et surtout sur les 
principes devant fonder une solution politique. Dans sa 
resolution 1160 (1998), adoptee le 31 mars 1998, le Conseil 
de securite imposait un embargo sur la vente et la fourniture 
d’armements a la Republique federate de Yougoslavie, y 
compris le Kosovo, mais il soulignait aussi que le moyen de 
faire echec a la violence et au terrorisme au Kosovo consis- 
tait pour les autorites de Belgrade a engager avec la com- 
munaute albanaise kosovare un veritable processus politi¬ 
que. Le Conseil de securite a precise dans sa resolution 


1199 (1998), le 23 septembre 1998, les exigences adressees 
aux deux parties. C’est par une troisieme decision, la 
resolution 1203 (1998) du 24 octobre 1998, qu’a pu etre 
deployee au Kosovo la Mission de verification de l’Organi- 
sation pour la securite et la cooperation en Europe. 

Le regime de Belgrade a malheureusement refuse 
d’honorer les obligations etablies par ces resolutions. Il a 
oppose une fin de non-recevoir aux efforts des negociateurs 
de la Conference de Rambouillet et a toutes les autres 
formes d’interventions diplomatiques — alors meme que 
Tissue politique envisagee a Rambouillet dessinait, apres de 
longues negociations, un avenir pour le Kosovo. La pour- 
suite et l’aggravation de la repression a l'encontre des 
populations civiles a oblige les membres de T Alliance 
atlantique a recourir a des moyens militaires afin de mettre 
fin a une politique insensee, inadmissible, de destructions et 
de deportations. Parallelement cependant, les membres de 
T Alliance atlantique poursuivaient leurs efforts pour degager 
avec la Federation de Russie, et avec le concours du Secre¬ 
taire general de T Organisation des Nations Unies, les bases 
d'un reglement politique. 

Les negociations menees avec opiniatrete par le 
President finlandais, M. Ahtisaari, s’exprimant au nom 
de TUnion europeenne, par Temissaire russe, 
M. Tchernomyrdine, par Tenvoye americain, M. Talbott, ont 
heureusement abouti et permettent d'envisager une solution 
pacifique. Celle-ci exigera encore beaucoup d'efforts, 
beaucoup de determination. Mais la resolution que nous 
venons d’adopter nous fournit les moyens juridiques, politi- 
ques et pratiques de retablir la paix. 

Chacun enfin est conscient, aujourd’hui, de ce que 
cette resolution conforte T autorite du Conseil de securite. 
C’est le Conseil de securite qui decide du deployment au 
Kosovo, sous les auspices de TOrganisation des Nations 
Unies, de presences civile et de securite. C’est le Conseil de 
securite qui autorise les Etats Membres et les organisations 
internationales concernees a etablir une presence de securite 
internationale au Kosovo. C’est le Conseil de securite qui 
autorise le Secretaire general a etablir une presence civile 
internationale. C’est le Conseil de securite qui decide des 
responsabilites precises qui sont devotees a la presence de 
securite internationale et a la presence civile. Le Conseil de 
securite demande au Secretaire general de l'ONU de nom- 
mer un representant special pour diriger la mise en oeuvre 
de la presence civile et assurer une coordination etroite avec 
la presence de securite internationale. Le Conseil de securite 
gardera ensuite la maitrise de la mise en oeuvre de ce plan 
de paix pour le Kosovo puisqu’il demande au Secretaire 
general de lui faire rapport regulierement sur T application 
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de cette resolution, y compris en incluant des rapports des 
responsables des presences civile et de securite. Ceux 
d'entre nous qui souhaitaient rappeler la primaute, etablie 
dans la Charte, du Conseil de securite dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales ont satisfaction. 
Chacun doit etre remercie des pas accomplis de part et 
d’autre pour atteindre ce resultat. 

La page qui se tourne a ete douloureuse. La resolution 
ouvre la voie de la paix. Elle consacre F autorite reaffirmee 
du Conseil de securite mais aussi Faction efficace et deter- 
minante d’organisations regionales. Elle souligne le role du 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies. 
Mais elle exige beaucoup des Etats Membres. 

Notre vote sur cette resolution est done aussi un 
engagement a continuer d’exercer notre vigilance et a 
mobiliser nos ressources et nos energies afin de contribuer 
a assurer la victoire de la paix, du droit et de la justice. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Les 
Pays-Bas ont vote pour cette resolution avec un sentiment 
de soulagement. Soulagement, non pas parce que nous 
mettons fin a une operation militaire dans laquelle nous 
n’aurions pas du nous engager. Nous esperons d’ailleurs 
sincerement que les quelques delegations qui ont soutenu 
que les frappes aeriennes de FOrganisation du Traite de 
F Atlantique Nord (OTAN) contre la Republique federate de 
Yougoslavie ont ete operees en violation de la Charte des 
Nations Unies commenceront un jour a se rendre compte 
que la Charte n’est pas l’unique source du droit internatio¬ 
nal. 

Certes, la Charte est bien plus precise sur le chapitre 
de la souverainete que sur celui du respect des droits de 
l’homme, mais, depuis le jour de sa redaction, le monde a 
connu un deplacement progressif de cet equilibre, qui a 
rendu le respect des droits de l'homme plus obligatoire et 
le respect de la souverainete moins absolu. Aujourd’hui, 
nous considerons comme une regie generalement acquise du 
droit international qu’aucun Etat souverain n’a le droit de 
terroriser ses propres citoyens. Settle Fexistence d’une telle 
evolution peut expliquer que, le 26 mars, le projet de 
resolution russo-chinois taxant les frappes aeriennes de 
l'OTAN de violation de la Charte ait pu etre rejete de 
maniere si decisive par 12 voix contre 3. 

Ce n’est pas le moment d’adopter des attitudes triom- 
phalistes. Nous esperons qu’un jour, lorsque la crise du 
Kosovo sera du domaine du passe, le Conseil de securite 
consacrera un debat a F equilibre entre respect de la souve¬ 
rainete nationale et integrite temtoriale, d’une part, et 


respect des droits de l’homme et des libertes fondamentales, 
d’autre part, ainsi qu’a Fevolution dont j’ai parle. Ce ne 
sera pas un debat pro-occidental ou contre le tiers monde. 
Le deplacement de F accent de la souverainete vers les 
droits de l’homme est porteur d’incertitude, et cela pose 
probleme a tous. Mais le Conseil de securite ne peut se 
permettre d’ignorer ce phenomene. Les temps ont change et 
on ne peut faire marche arriere. Impossible d’imaginer voir 
se reproduire au XXIe siecle F episode honteux des annees 
80, oil l’on a vu FOrganisation des Nations Unies s’indigner 
apparemment davantage d’une intervention militaire vietna- 
mienne au Cambodge — vue pourtant comme une liberation 
par la quasi-totalite des Cambodgiens — que de trois ans de 
genocide par les Khmers rouges. Cette erreur de jugement 
a conduit la grande majorite des delegations, dont la mien- 
ne, a laisser les Khmers rouges continuer d’occuper le siege 
cambodgien a F Assemblee generate pendant plus de 10 ans. 

Aujourd’hui, 20 ans apres, il semble inconcevable que 
le respect de la souverainete nationale et de l’integrite 
territoriale puisse une fois de plus amener tant d’Etats a une 
politique aussi erronee. 

M. Fowler (Canada) : Le Canada se felicite de F adop¬ 
tion aujourd’hui de cette resolution sur le Kosovo, qui ouvre 
la voie a une solution pacifique du conflit. Elle creera 
surtout et immediatement les conditions necessaires au 
retour en toute securite dans leurs foyers des refugies se 
trouvant dans les pays voisins et des personnes deplacees a 
l'interieur du Kosovo. C’est le sort de ces civils innocents 
qui a rendu necessaire Fintervention du mois de mars; c’est 
le besoin imperatif de leur rendre la securite, l’espoir et leur 
avenir qui motive notre action aujourd’hui. 

La decision prise par le Conseil de securite aujourd’hui 
est une demonstration claire de F unite internationale en ce 
qui concerne F avenir du Kosovo. Elle represente un succes 
pour Faction diplomatique qui est a l’origine de cette 
decision — en particulier les travaux du Groupe des Huit. 
L'adoption de cette resolution sur le Kosovo marque le 
reengagement effectif du Conseil de securite dans la recher¬ 
che de la paix au Kosovo, objectif en faveur duquel le 
Canada a oeuvre vigoureusement au cours de l’annee 
ecoulee. En exer£ant le leadership aujourd’hui, le Conseil a 
renforce sa credibilite et par la meme la confiance inter¬ 
nationale en un systeme de securite collective fonde sur le 
droit. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Les actions et mesures autorisees par la resolution 
adoptee aujourd’hui obligent la communaute internationale 


13 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


401 le seance 
10 juin 1999 


a relever de nouveaux defis. Nous avons entame une proce¬ 
dure complexe bien qu’eminemment pragmatique avec la 
participation d’organisations multilaterales, regionales, 
nationales et non gouvernementales. Nous devons tirer parti 
de 1'experience positive acquise lors des exemples recents 
d’interactions et de collaboration de ce type, sous la direc¬ 
tion de l’Organisation des Nations Unies, dans le contexte 
de la mise en oeuvre de la paix. Le Canada est convaincu 
que les nombreuses organisations qui s’engageront au 
Kosovo peuvent non seulement agir de concert et efficace- 
ment, mais egalement creer une dynamique menant a une 
paix durable au Kosovo. Le Conseil de securite peut et doit 
montrer la voie de maniere constructive en supervisant ce 
mecanisme. 

Le Canada s’engage a participer a cet effort et y 
contribuera activement dans divers forums. Le Canada 
deploie actuellement un fort contingent de forces canadien- 
nes, qui participera a la force de securite internationale au 
Kosovo. Notre aide humanitaire et economique a la region, 
qui s’est elevee a 45 millions de dollars canadiens depuis 
mars 1999, se poursuivra en fonction des besoins. Nous 
nous felicitons a la perspective de participer a la presence 
civile internationale au Kosovo et de la soutenir des qu’elle 
prendra forme et que les roles et les responsabilites qui 
incomberont aux parties qui la constituent seront assignes. 

La communaute internationale a reconnu qu’une paix 
durable au Kosovo devait etre fondee sur la justice. Le 
Canada a done plaide vigoureusement en faveur des dispo¬ 
sitions de cette resolution, qui facilitent les travaux du 
Tribunal penal international pour 1’ex-Yougoslavie. Le role 
de celui-ci sera en effet indispensable au retablissement de 
la confiance en un reglement equitable au Kosovo, un 
reglement dans le cadre duquel ceux qui ont perpetre des 
crimes contre l’humanite seront tenus responsables de leurs 
actes. Le Canada a appuye les efforts du Tribunal penal 
international dans d’autres regions de Tex-Yougoslavie et 
continuera de le faire au Kosovo en envoyant une equipe 
d’experts medico-legaux pour aider le Tribunal dans ses 
enquetes. 

L’attitude adoptee par le Conseil aujourd’hui se fonde 
sur la reconnaissance de la dimension humaine de la paix et 
de la securite internationales. Du Rwanda au Kosovo, nous 
avons la preuve historique que les conflits internes qui 
menacent la securite des populations debordent leurs fron- 
tieres et destabilisent des regions entieres. Nous avons 
appris, au Kosovo et dans d’autres conflits, que les preoc¬ 
cupations humanitaires et liees aux droits de l’homme ne 
sont pas uniquement une affaire interne. Nous devons et 
pouvons done, contrairement a ce que pense la delegation 


chinoise, reviser leur poids dans la definition que le Conseil 
donne de la securite et dans la fa£on dont il decide du 
moment et de la maniere d’intervenir. 

Nous sommes entierement d'accord avec l’Ambassa- 
deur des Pays-Bas lorsqu’il dit que les tensions existant, 
dans la Charte des Nations Unies, entre la souverainete des 
Etats, d’une part, et la promotion de la paix et de la securite 
internationales, d’autre part, doivent etre reconciliees plus 
rapidement lorsque les conflits nationaux s’internationali- 
sent, comme ce fut le cas au Kosovo. Le Canada estime que 
Faccord conclu aujourd’hui au Conseil constitue une etape 
importante vers une definition plus large de la securite par 
la communaute internationale. 

La resolution adoptee aujourd’hui scelle de maniere 
efficace l’attachement de la communaute internationale a la 
consolidation de la paix dans les Balkans. Le Canada 
s’engage a respecter cet engagement a l’egard de ce proces¬ 
sus et exhorte toutes les parties et le reste de la Republique 
federale de Yougoslavie a faire de meme. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : En adoptant cette resolution aujourd’hui, le 
Conseil de securite prend une mesure historique pour faire 
cesser la campagne de terreur, de brutalite et de nettoyage 
ethnique menee au Kosovo. Cette resolution permettra de 
promouvoir un objectif auquel souscrivent tous les mem- 
bres, a savoir, l'objectif qui consiste a rapatrier des centai- 
nes de milliers de Kosovars dans leurs foyers en toute 
securite et a leur assurer l’autonomie. Les Etats-Unis se 
felicitent d’avoir vote pour ce jalon historique sur la voie de 
la paix et de la securite au Kosovo et dans la region. 

Cette resolution definit un plan concret pour mettre fin 
a la tragedie humanitaire du Kosovo et edifier un avenir 
meilleur pour son peuple. Malheureusement, son adoption 
intervient avec beaucoup de retard. Ces mois de tueries et 
de destruction marques par le deplacement force de 
Kosovars auraient pu etre evites si, a Paris, en mars dernier, 
les autorites de Belgrade s’etaient jointes aux Albanais du 
Kosovo pour dire oui a la paix et non a la guerre. Tout en 
nous felicitant que Belgrade ait donne son accord aux 
principes visant a resoudre cette crise, nous ne pouvons 
oublier la campagne brutale, premeditee et systematique de 
repression et de nettoyage ethnique menee par la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie contre le peuple kosovar en 
violation des principes reconnus du droit international. 
Dans cette resolution, la communaute internationale a 
clairement fait savoir que cette politique et ce comportement 
ne seront pas toleres. 
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Le vote d’aujourd’hui n’aurait pas ete possible sans la 
determination et 1'unite des membres, sans le soutien de nos 
partenaires dans les Etats voisins et ailleurs et sans le 
courage et le devouement dont ont fait preuve les hommes 
et les femmes de nos forces armees pour mettre fin a la 
tragedie humanitaire au Kosovo et dans la region environ- 
nante. 

La resolution traite de tous nos objectifs essentiels tels 
qu’ils ont ete definis par F Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN). Je tiens a les repeter ici : la 
Republique federale de Yougoslavie doit veiller a mettre fin 
de fa£on verifiable et immediate a la violence et la repres¬ 
sion au Kosovo, elle doit retirer du Kosovo toutes ses unites 
de police, ses forces militaires et paramilitaires, elle doit 
accepter le deployment au Kosovo d'une force de securite 
internationale avec une participation substantielle de l’O- 
TAN et sous un commandement et un controle unifies, elle 
doit accepter le retour sans condition et en toute securite de 
tous les refugies et personnes deplacees et assurer Faeces 
sans entrave des organisations d'aide humanitaire a ces 
personnes, elle doit donner des assurances credibles de sa 
volonte d'engager un processus politique destine a etablir un 
accord-cadre politique interimaire prevoyant pour le Kosovo 
une autonomie substantielle, qui tienne pleinement compte 
des Accords de Rambouillet. 

Cette resolution etablit une force internationale de 
securite au Kosovo qui creera un environnement sur dans 
lequel les habitants du Kosovo pourront reintegrer leurs 
foyers et reconstruire leurs vies. L’OTAN a signe un accord 
militaire technique avec les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie, qui precise les details d’un retrait 
rapide de toutes les forces de la Republique federale de 
Yougoslavie du Kosovo ainsi que les details du role et des 
pouvoirs de la force internationale de securite (KFOR). Les 
autorites de la Republique federale de Yougoslavie ont 
accepte que cette force de securite internationale, denommee 
KFOR, opere sous un commandement unifie de l'OTAN, 
sous la direction politique du Conseil de FAtlantique Nord 
et en consultation avec les pays fournisseurs de contingents 
qui ne font pas partie de l'OTAN. 

Nous nous felicitons en particular que le Conseil, dans 
cette resolution, reaffirme le ferme exercice de F autorite et 
de la juridiction du Tribunal international pour Fex-Yougos¬ 
lavie pour juger les crimes de guerre commis dans l'ex- 
Yougoslavie, y compris au Kosovo, tel qu’enonce dans la 
resolution 1160 (1998) du Conseil de securite. En effet, au 
paragraphe 14 de la presente resolution, le Conseil exige 
une cooperation totale avec le Tribunal. 


Le vote qui a lieu au Conseil de securite aujourd’hui 
etablit egalement une mission civile de l’ONU pour assurer 
une administration interimaire au Kosovo. II s’agit la d’une 
tache de grande envergure a laquelle tous les Etats Membres 
devront contribuer. II est important de relever qu’il est 
prevu dans cette resolution que les missions civile et mili¬ 
taire devront rester en place jusqu’au moment ou le Conseil 
de securite aura decide expressement que les conditions 
de Faboutissement de leur mission sont remplies. Les Etats- 
Unis feront en sorte que la population du Kosovo se voit 
accorder Fautonomie veritable qu’elle merite, conformement 
a ce qui a ete envisage dans les Accords de Rambouillet. 

La Republique federale de Yougoslavie a accepte les 
principes enonces par le Groupe des ministres des affaires 
etrangeres du Groupe des Huit et a consenti a retirer toutes 
ses forces de securite. Seuls quelques elements seront admis 
a revenir pour assurer des fonctions tres precises et limitees 
conformement aux principes de Belgrade. Tous les autres 
groupes, y compris l'Armee de liberation du Kosovo, 
doivent egalement mettre fin immediatement a toutes leurs 
actions offensives. Ils doivent se demilitariser comme ils ont 
accepte de le faire et doivent consacrer leurs energies a 
Fedification des institutions democratiques qui sont neces- 
saires pour assurer leur avenir au sein de F Europe. L’une et 
F autre partie au conflit doivent manifester un ferme attache - 
ment a la paix. Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
assurances donnees publiquement par l’Armee de liberation 
du Kosovo qu’elle entend respecter les termes des Accords 
de Rambouillet. 

Nous promettons a tous les peuples d’Europe du Sud- 
Est que nous allons nous consacrer a accomplir la vision 
d’une region de paix pleinement integree dans la commu¬ 
naute euro-atlantique. Nous nous engageons a mettre en 
oeuvre un programme solide de reconstruction et de recon¬ 
ciliation grace au Pacte de stabilite de l'Union europeenne 
pour l'Europe du Sud-Est. 

Nous disons au peuple de la Serbie que le moment est 
maintenant venu de se tourner vers F avenir et de renoncer 
a la violence, a la repression et a la haine ethnique. Vous 
devez vous engager dans la voie de F integration au sein de 
la communaute des nations qui sont attachees aux principes 
du droit international. Vous meritez une chance de vivre 
dans la democratic et de beneficier de meilleures conditions 
economiques dans le cadre de la communaute euro-atlanti- 
que, avec un gouvernement responsable qui pourra vous 
conduire vers ces objectifs sans recourir a la repression et 
a la guerre. 
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Nous adressons nos felicitations au peuple du 
Montenegro, pour sa position de principe, son attachement 
a la democratic et a la reforme politique et economique 
dans un environnement difficile, pour sa tolerance et sa 
Constance a assumer la lourde charge de Faccueil et de 
l’aide apportee aux refugies et aux personnes deplacees. 

Au nom de mon gouvernement, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier tous les envoyes et le personnel 
international sur le terrain qui ont oeuvre inlassablement en 
faveur de la paix, de la justice, de l’aide et de la protection 
du peuple du Kosovo depuis un an et demi. La resolution 
que le Conseil de securite a adoptee aujourd’hui est un 
hommage rendu a leur travail et a leur devouement en 
faveur de l’objectif de la paix dans le monde. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : La resolu¬ 
tion que le Conseil de securite vient d'adopter est l’aboutis- 
sement des efforts acharnes deployes par la communaute 
internationale pour instaurer une paix et une stabilite disa¬ 
bles au Kosovo. Cette resolution vise a consacrer les divers 
plans de paix qui figurent dans ses annexes. Sans vouloir 
sous-estimer les nombreux ecueils possibles que peuvent 
comporter ces plans dans la mesure ou de nombreux aspects 
de leur mise en oeuvre restent a definir, ma delegation 
reconnait cependant que ces plans offrent des perspectives 
veritables et realistes de mettre fin rapidement au cata- 
clysme declenche au Kosovo et alentour. Si nous voulons 
que ces plans aboutissent — et il le faut —, la cooperation 
entiere et veritable de toutes les parties concernees sera 
necessaire, en particulier le plein respect par le Gouverne¬ 
ment de la Republique federale de Yougoslavie des disposi¬ 
tions des plans de paix et des exigences enoncees dans la 
resolution que nous venons d'adopter. D'autre part, un 
soutien solide et sans reserve de la communaute interna¬ 
tionale sera indispensable pour assurer le succes de ces 
plans de paix. 

Ma delegation se felicite egalement que la question 
soit revenue a la table du Conseil, qui est sa place, le 
Conseil etant l’instance ou cette question aurait pu etre 
reglee comme il se doit s’il y avait une plus grande unite et 
un meilleur sens d’une communaute d’objectifs de la part de 
ses membres, notamment de ses membres permanents. Nous 
esperons que les lecons tirees de cette experience ne seront 
pas oubliees et qu'elles serviront a guider le Conseil dans 
la conduite de ses travaux futurs. 

Ma delegation se felicite de voir que cette resolution 
contient certains elements indispensables pour etablir une 
base viable en vue d’instaurer une paix et une stabilite 
durables au Kosovo, et c’est pourquoi nous avons approuve 


cette resolution. L’un des elements essentiels de cette 
resolution se rappoite a la mise en place d'une presence 
internationale civile et de securite au Kosovo. La resolution 
precise les taches necessaires et critiques qui devront etre 
accomplies par les presences internationales civile et de 
securite. Ma delegation forme le voeu fervent que cette 
mission internationale collective sera en mesure de s’acquit- 
ter pleinement et efficacement de ses taches d’une fa£on 
bien coordonnee. En garantissant le succes de cette mission 
internationale au Kosovo, la communaute internationale 
devra rester vigilante face a toute tentative de saper ce qui 
a ete convenu. Toute tentative de cette nature devra etre 
resolument contree. 

Le moment est maintenant venu pour la communaute 
internationale de concentrer ses efforts sur les consequences 
desastreuses de recours a la violence et a la repression qui 
a eu lieu au Kosovo et qui ont constitue la raison meme du 
recours a T action militaire contre la Republique federale de 
Yougoslavie. Nous sommes confrontes a des questions tres 
urgentes, notamment la garantie du rapatriement sans 
entrave et dans des conditions de securite de tous les refu¬ 
gies et personnes deplacees qui ont ete expulses de force de 
leurs foyers et de leurs villages en raison de la politique 
odieuse de nettoyage ethnique menee par les forces militai- 
res, paramilitaires et de police yougoslaves au Kosovo sur 
les injonctions des dirigeants de Belgrade. Des efforts 
doivent etre deployes immediatement pour assurer un 
environnement de securite dans lequel ces refugies et ces 
personnes deplacees pourront reintegrer leurs foyers dans la 
securite et la dignite. 

Le processus de rapatriement et de reinstallation sera 
l’une des taches les plus difficiles a realiser pour la com¬ 
munaute internationale, etant donne le caractere massif de 
l'exode des refugies, qui a fait suite aux tentatives systema- 
tiques de Belgrade visant non settlement a chasser les 
Albanais de souche du Kosovo, mais egalement a les rendre 
apatrides. D’autre part, des efforts massifs de reconstruction 
et de relevement seront necessaires pour rebatir le Kosovo 
a partir de rien, compte tenu du fait que leurs maisons et 
leurs biens ont ete systematiquement detruits et incendies et 
que leurs vies et leurs moyens de subsistance ont ete anean- 
tis. 

Tandis que nous franchissons les etapes necessaires et 
precaires vers une paix durable au Kosovo, les atrocites et 
les horreurs qui ont ete perpetrees dans le contexte de la 
politique de nettoyage ethnique doivent etre traitees dans le 
cadre de tout effort conjoint de mise en oeuvre des plans de 
paix. Le nettoyage ethnique qui a une fois de plus montre 
son visage odieux dans les Balkans est un crime contre 
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l’humanite et ne doit pas etre occulte en raison de conside¬ 
rations politiques. Ceux qui sont responsables de ces actes 
ne sauraient rester impunis et la justice doit etre rendue au 
nom des victimes. II est important par consequent que le 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie, dont la 
competence et le mandat sont reaffirmes par cette resolu¬ 
tion, soit pleinement reconnu et fermement soutenu. Le 
travail accompli par le Tribunal doit, effectivement, faire 
partie integrante de la presence civile internationale envisa¬ 
ged au Kosovo. A cet egard, la decision du Conseil, telle 
qu’elle est enoncee au paragraphe 14 de la resolution — qui 
exige que tous les interesses, y compris la presence interna¬ 
tionale de securite, apportent leur entiere cooperation —, 
doit etre pleinement respected. Ma delegation aurait prefere 
une formulation sans equivoque octroyant l’appui necessaire 
de ce Conseil au Tribunal. 

Le Tribunal a deja accompli un travail enorme en ce 
qui concerne les violations flagrantes des droits de l’homme 
et du droit humanitaire au Kosovo. Des mises en accusation 
ont ete prononcees et d’autres suivront peut-etre. La com¬ 
munaute internationale doit a tout prix preserver la credibi¬ 
lity de ce Tribunal, de meme que celle de ce Conseil qui Ta 
cree. L’arrestation et la poursuite en justice des criminels de 
guerre mis en accusation est non seulement une question de 
justice mais cette action aura egalement des consequences 
importantes et durables sur le processus qui vise a retablir 
la primaute du droit et a permettre la reconciliation au 
Kosovo. Ce processus doit egalement servir de mise en 
garde severe a l’intention d’eventuels auteurs de crimes 
contre l’humanite, qui ne sauraient rester impunis. Nous 
sommes fermement convaincus que si la communaute 
internationale avait fait preuve d’une determination plus 
ferme pour apprehender les principaux criminels de guerre 
mis en accusation pour des atrocites commises en Bosnie- 
Herzegovine, le nettoyage ethnique au Kosovo aurait pu etre 
evite. 

La paix au Kosovo et dans T ensemble de la region des 
Balkans doit etre consideree comme un processus a long 
terme et non comme une strategic de sortie rapide des 
Balkans par la communaute internationale. Dans le cadre de 
Faction internationale visant a promouvoir la paix et a 
retablir la normalite au Kosovo, les efforts de remise en etat 
des infrastructures et de reconstruction economique doivent 
recevoir une attention immediate et prioritaire. A cet egard, 
ma delegation se felicite des efforts serieux qui sont actuel- 
lement deployes dans ce sens, en particular par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et d'au- 
tres organismes des Nations Unies, ainsi que de la proposi¬ 
tion d’un Pacte de stabilite pour FEurope du Sud-Est, qui 
vise a assurer une assistance economique et un developpe- 


ment a long terme au Kosovo et dans d’autres regions du 
sud des Balkans. Compte tenu de l’immensite des taches 
humanitaires et de reconstruction, une coordination et une 
cooperation efficaces sont de toute evidence necessaires 
entre ces organismes d’assistance et la communaute interna¬ 
tionale afin d’eviter toute situation superflue de concurren¬ 
ce, de double emploi et de gaspillage des ressources. 

S’agissant de la responsabilite qui incombe a la pre¬ 
sence civile internationale, ma delegation souligne F impor¬ 
tance primordiale de F administration provisoire envisagee 
pour le Kosovo, qui doit ouvrir la voie a un reglement 
rapide du statut futur du Kosovo, en tenant pleinement 
compte du cadre politique propose dans les Accords de 
Rambouillet. La cause profonde de cette crise est claire. Le 
Secretaire general lui-meme Fa indique dans Fallocution 
qu’il a prononcee a la Reunion de haut niveau sur la crise 
dans les Balkans qui s’est tenue a Geneve le 14 mai 1999 : 

«Avant qu’il y ait une catastrophe humanitaire au 
Kosovo, il y a eu une catastrophe des droits de l’hom- 
me. Avant qu’il y ait eu une catastrophe des droits de 
l’homme, il y a eu une catastrophe politique, a savoir 
la marginalisation deliberee, systematique et violente 
de la population albanaise du Kosovo.» 

Cela montre clairement qu’il est necessaire de veiller a ce 
qu’un element fondamental soit garanti dans le cadre du 
plan de reglement, a savoir l'accomplissement des aspira¬ 
tions et attentes legitimes de la population albanaise du 
Kosovo, qui constitue la majorite de la population du 
Kosovo. Toute negligence de ce point fondamental risquera 
de faire derailler l'ensemble du processus qui est actuelle- 
ment mis en place au prix d’apres difficultes. 

Enfin, ma delegation voudrait saluer tous les efforts 
faits par les membres de la communaute internationale qui 
ont oeuvre activement a la recherche de la paix au Kosovo 
et grace auxquels nous avons pu arriver au point ou nous en 
sommes actuellement. Nous voudrions egalement saisir cette 
occasion pour exprimer nos profonds remerciements et notre 
satisfaction a tous les organismes des Nations Unies et aux 
autres organisations d’assistance internationales, de meme 
qu’aux divers gouvernements, pour le role qu’ils ont joue en 
vue de remedier au sort des refugies et des personnes 
deplacees. 

M. Fonseca (Bresil) (parle en anglais) : Les tensions 
au Kosovo couvaient depths une decennie. En juin 1989, un 
changement d’orientation politique de la part des autorites 
de Belgrade a l’egard des Albanais de souche au Kosovo a 
marque le commencement d'un cycle d’intolerance dans 
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l'ex-Yougoslavie, qui devait finalement conduire a la 
destruction et a une brutalite dans les Balkans d’une am- 
pleur sans precedent en Europe depuis la seconde guerre 
mondiale. Cette vague de violence a ete le resultat de la 
politique menee par certains dirigeants qui ont perdu la 
capacite de comprendre la logique de la paix. Au lieu de 
rechercher F unite dans la diversite, la force dans le plura- 
lisme et F esprit de conciliation grace au dialogue, ils ont eu 
recours a la discrimination et a la violence, sans comprendre 
peut-etre qu’ils semaient ainsi les germes de Feclatement de 
leur propre societe. 

Les guerres des Balkans dans les annees 90 ont jete 
une ombre tragique sur les attentes suscitees par la fin de la 
guerre froide en vue d’un monde marque par une coope¬ 
ration internationale accrue au nom de la paix et de la 
securite. Elies ont ravage le sud-est de FEurope et ont seme 
la discorde a Fechelle mondiale. Face aux problemes 
complexes qui se sont poses en Bosnie et au Kosovo, le 
Conseil de securite n’a pas toujours ete en mesure de 
concevoir les strategies les plus efficaces pour atteindre ses 
objectifs communs en ce qui concerne la lutte contre la 
haine ethnique et la promotion de la stabilite regionale. 

II y a eu souvent des moments de frustration pour ceux 
qui, comme le Bresil, sont restes aussi fermes dans leur 
rejet des instruments de F intolerance que dans leur attache - 
ment au maintien et au renforcement de F autorite du 
Conseil de securite. 

Aujourd’hui, nous sommes peut-etre arrives a un 
tournant. C’est avec un vif sentiment de soulagement que 
mon gouvernement a donne son appui a une resolution du 
Conseil de securite qui ouvre la voie au retour des refugies 
au Kosovo dans des conditions de securite. Nous estimons 
que ces mesures prepareront le terrain pour faire cesser les 
immenses souffrances subies par les habitants de cette 
region lors des derniers mois et semaines. Des milliers de 
vies humaines ont ete perdues, un grand nombre de civils 
sont morts ou ont ete blesses. Plus d’un million de person- 
nes restent deplacees. Celles qui reintegreront leurs anciens 
foyers vont pour la plupart retrouver des villages detruits. 
Meme si un nouveau programme regional de cooperation est 
etabli, il faudra des annees avant qu’une situation quelque 
peu normale puisse etre envisagee. 

Dans le meme temps, et independamment des conside¬ 
rations morales invoquees pour justifier ces actions, consi¬ 
derations que nous connaissons bien, des precedents proble- 
matiques ont ete crees pour ce qui est du recours a la force 
militaire sans autorisation du Conseil de securite et ceux-ci 


n’ont contribue ni a promouvoir F autorite du Conseil ni a 
ameliorer la situation humanitaire. 

L’on peut esperer que la reunion d’aujourd’hui ouvrira 
une nouvelle page aux innombrables Kosovars et aux autres 
habitants de la region dont la vie a ete brisee par les rava¬ 
ges de ce conflit sanglant. II est a esperer que le Conseil de 
securite va tirer parti des legons de cette journee pour 
trouver une nouvelle combinaison de realisme et d’idealisme 
qui se traduira par une plus grande sagesse et une efficacite 
veritable. II est a esperer, comme le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, qu’a l’avenir les pays n’auront plus a 
choisir entre Finaction et le genocide, entre Fintervention et 
la division du Conseil. 

Le Conseil de securite et tout le systeme des Nations 
Unies se trouvent maintenant en presence d’une occasion 
historique de manifester leur capacite unique d’action 
conjointe et legitime en vue de promouvoir la reconciliation 
et la stabilite et de favoriser la paix sur la base du droit 
international. II est clair que le chemin a parcourir sera 
seme de grandes embuches a mesure qu’un programme 
ambitieux sur une presence civile et de securite au Kosovo 
est mis en place et qu’une administration provisoire pour le 
Kosovo est etablie. Mais nous n’avons aucun doute que 
pour la communaute internationale, il s’agit de la voie a 
suivre. Alors que le Conseil de securite retrouve le role qui 
lui revient face a cette crise, il est meme possible d'esperer 
qu’une nouvelle disposition a trouver des solutions multila- 
terales a d'autres problemes graves affectant la securite 
mondiale, dans le cadre du Conseil, emerge progressive - 
ment. 

Je voudrais terminer en citant un eminent ecrivain 
albanais, Ismail Kadare, qui, dans Les chants funebres pour 
le Kosovo, dit 

( L’orateur poursuit en frangais) 

«Le temps sans espoir s’ecoule bien plus lentement 

que lorsqu’il est habite par Fesperance». 

( L’orateur reprend en anglais ) 

Les experiences traumatisantes des 10 dernieres annees 
ne seront pas facilement oubliees mais, si une ere d’espoir 
peut maintenant etre imaginee, il appartient aux membres du 
Conseil de securite — participants du seul organe universel- 
lement reconnu en matiere de paix et de securite — de 
veiller a ce que le Kosovo puisse prendre un nouveau 
depart. 
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Le President (parle en anglais ) : Je voudrais, au nom 
du Conseil, assurer l'Ambassadeur Fonseca — a qui je 
souhaite la bienvenue en tant que Representant permanent 
du Bresil aupres de l’Organisation des Nations Unies — de 
toute notre cooperation dans le cadre des travaux du 
Conseil. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Gouvernement de M. Milosevic a mis long- 
temps a en arriver a un accord politique sur le Kosovo. 
M. Milosevic n’a jamais manifeste un reel interet, depuis 
1989, pour un statut du Kosovo qui respecte des normes 
internationales minimales. II n’a jamais manifeste un verita¬ 
ble interet lors des negociations tenues l'hiver dernier en 
France. II preparait autre chose pour le Kosovo. Le monde 
a constate les effets devastateurs. Quelle tragedie pour le 
peuple serbe que les allies de F Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) aient du agir par la force apres 
avoir essaye toutes les autres voies. Le Charge d’affaires 
yougoslave a dit a cette seance que la Republique federale 
de Yougoslavie n’avait menace personne. II est clair que 1,8 
million d’Albanais du Kosovo n’etaient pas consideres 
comme des personnes par les autorites yougoslaves. Nous 
avons arrete la machine de nettoyage ethnique de M. Milo¬ 
sevic. 

Les autorites de la Republique federale de Yougoslavie 
et le Parlement serbe ont a present accepte les principes et 
exigences enonces dans la declaration du Groupe des Huit 
en date du 6 mai et dans le document Tchernomyrdine- 
Ahtisaari. Combien en a-t-il coute au peuple de Yougoslavie 
que M. Milosevic ne les ait pas acceptes a Rambouillet, il 
y a trois mois. Au lieu de cela, il s’est engage dans une 
politique meprisable de meurtres, de viols systematiques, de 
destruction de foyers et de deplacements. Il a essaye de 
detruire la vie et la patrie de tout un peuple. Il a ete mis en 
deroute dans cette entreprise. 

Mais ce n’est pas une victoire, ni pour les families qui 
ont perdu des etres chers, ni pour ceux dont la vie a ete 
brisee, ni pour ceux dont les foyers ont ete detruits. Notre 
travail maintenant est de les aider a rentrer chez eux en 
securite, a retrouver une vie normale et a garantir leur 
avenir dans les Balkans, liberes de toute nouvelle crainte de 
persecution. 

Cette resolution au titre du Chapitre VII, ainsi que de 
ses annexes, enoncent clairement les exigences essentielles 
de la communaute internationale auxquelles Belgrade doit 
satisfaire. L'interpretation et les conditions que la delegation 
de la Republique federale de Yougoslavie a essaye de 
proposer ont ete rejetees. La resolution prevoit egalement le 


deployment d’une presence civile internationale, conduite 
par l'Organisation des Nations Unies, la poursuite des 
travaux du Tribunal penal international pour F ex-Yougosla¬ 
vie ainsi qu’une presence internationale de securite efficace 
pour instaurer un environnement sur au Kosovo. Cette force 
doit inspirer confiance aux refugies albanais du Kosovo si 
nous voulons qu’ils rentrent chez eux. C’est pourquoi 
l'OTAN a indique clairement qu’il est essentiel de mettre en 
place un systeme de commandement unifie de l'OTAN sous 
la direction politique du Conseil de FAtlantique Nord, en 
consultation avec les fournisseurs de contingents n’apparte- 
nant pas a l’OTAN. Cette force, au coeur de laquelle se 
trouve l'OTAN, sera conduite par un general britannique. 
Le Royaume-Uni apportera la contribution principale d’au 
moins 13 000 hommes. 

Cette resolution s’applique egalement et integralement 
aux Albanais du Kosovo et exige d'eux qu’ils jouent pleine- 
ment leur role pour retablir une vie normale au Kosovo et 
creer des institutions democratiques et autonomes. Le 
peuple albanais du Kosovo et ses dirigeants doivent se 
montrer a la hauteur du defi de la paix en acceptant les 
obligations de la resolution, notamment pour ce qui est de 
demilitariser l'Armee de liberation du Kosovo (ALK) et les 
autres groupes armes. 

Pour en arriver la et assurer Facceptation par Belgrade 
de toutes nos exigences, il a fallu un effort diplomatique 
immense. Mon gouvernement rend hommage et exprime sa 
gratitude a M. Tchernomyrdine, au President Ahtisaari et a 
M. Talbott pour leur contribution eminente. L’engagement 
positif du Gouvernement russe, par F intermediate de son 
Representant special et lors de la preparation de cette 
resolution par les ministres du G-8, a ete vital. 

Le deft que nous devons tous relever consiste a saisir 
F impulsion creee pour la paix grace a ce reglement pour 
faire evoluer de fagon decisive toute la region, F eloigner 
des tensions et conflits ethniques passes et la mettre sur la 
voie d’une paix et d’une prosperity durables. Cela exigera 
un effort international soutenu. Aussi, nous nous felicitons 
que la resolution mette F accent sur une approche globale du 
developpement economique et de la stabilisation de la 
region. 

Nous faisons aujourd’hui le premier pas vers une paix 
durable au Kosovo. Beaucoup de travail reste a faire mais 
cette resolution, et la determination commune qu’elle 
traduit, constitue une contribution majeure a ce processus. 
Elle place l’Organisation des Nations Unies et le Secretaire 
general au premier plan de Faction internationale vis ant a 
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donner aux Balkans un avenir stable dans une Europe 
moderne. Elle a le soutien indefectible du Royaume-Uni. 

M. Petrella (Argentine) (parle en espagnol) : La 
resolution qui vient d’etre adoptee par le Conseil de securite 
revet une importance toute particuliere pour diverses rai¬ 
sons. Premierement, elle marque la fin d’une tragedie 
humanitaire qui a eu pour premieres victimes des milliers 
de civils innocents dont les droits humains fondamentaux 
ont ete bafoues de fa£on systematique et persistante. 

Deuxiemement, cette resolution pose les bases d’une 
solution politique definitive a la crise du Kosovo qui res- 
pecte la souverainete et l'integrite territoriale de la Republi- 
que federate de Yougoslavie. Les droits des minorites et de 
tous les habitants du Kosovo sans exception a vivre dans un 
climat de paix et de tolerance doivent etre egalement recon- 
nus sans equivoque. 

Troisiemement, cette resolution confirme le role central 
et irremplafable des Nations Unies, en particulier du 
Conseil de securite et du Secretaire general, lorsqu'il s’agit 
d'unir les efforts pour maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Enfin, elle represente une interpretation de la Charte 
qui reflete la reconnaissance actuelle des droits de l'homme 
au sein de la communaute internationale. 

Nous ne devons pas laisser passer cette occasion sans 
souligner la contribution precieuse apportee par le Secretaire 
general, par ses mises en garde, efforts et initiatives, tout au 
long de ce processus decisif et dramatique, bien avant le 
debut des actions militaires. 

Nous sommes conscients de la tache qui nous attend 
pour que des milliers de refugies et de personnes deplacees 
puissent retourner chez eux dans des conditions de securite. 
Nous devons tout faire a cette fin. Nous demandons instam- 
ment la convocation urgente de la conference de donateurs, 
mentionnee au paragraphe 13 de la resolution. 

Nous estimons en outre qu'il faut exprimer toute notre 
reconnaissance a ceux qui ont negocie inlassablement avec 
les parties pour parvenir a cette paix et entamer le processus 
de reconstruction. Le role du President de la Finlande, 
Martti Ahtisaari, du Representant special de la Federation 
de Russie, Viktor Tchernomyrdine, et du Secretaire general 
de 1'Organisation des Nations Unies doit etre souligne. Ils 
ont tous ete soutenus par le sens et la teneur des debats et 
decisions du Conseil de securite des 26 mars et 14 mai ainsi 
que par la conviction qu’une fois les efforts diplomatiques 


epuises, des tragedies humanitaires de l’ampleur de celle 
que nous avons connue ne peuvent etre tolerees en cette fin 
de siecle, dans le contexte de la lettre et de l’esprit de la 
Charte. 

Pour terminer, alors que la paix et le respect des droits 
de l’homme et des valeurs democratiques semblent etre 
acceptes, nous ne devons pas oublier que dans d’autres 
regions, en Afrique notamment, des milliers de personnes 
aspirent egalement a vivre dans la dignite, la paix et l’har- 
monie. La communaute internationale doit egalement leur 
apporter sa generosite et ne pas les abandonner. 

Nous esperons que la derniere grande tragedie du 
siecle vient de prendre fin. A cet egard, et comme nous 
F avons deja dit, cette resolution revet une importance tout 
a fait historique. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : En adoptant 
cette resolution sur la situation au Kosovo, le Conseil de 
securite se trouve a un tournant historique. Ce faisant, le 
Conseil de securite confere une legitimite internationale 
indispensable au reglement de cette situation a la fois 
complexe et tragique. 

Les membres du Conseil de securite ont suivi avec une 
vive preoccupation la serie d’evenements qui ont eu lieu 
dans la province, d’abord avec les deportations des Albanais 
kosovars et des violences a leur encontre de la part des 
Serbes du Kosovo. Ces deportations ont ete accompagnees 
d’incendies, de viols et de violences qui nous rappellent les 
recents evenements de Bosnie-Herzegovine. C’est peut-etre 
cela qui a fourni aux forces serbes une experience nuisible 
en matiere de violence sous toutes ses formes. Cette vio¬ 
lence a pris les formes plus aigues au Kosovo d'autant que 
certains des auteurs gardent toujours leur emprise et peuvent 
poursuivre leur violence et leurs abus. 

La resolution adoptee aujourd’hui reglemente le re trait 
des forces serbes de la province du Kosovo, sous le controle 
d’une presence internationale civile et de securite. Cepen- 
dant, il ne faut pas oublier que les efforts internationaux 
considerables ayant conduit a cette resolution doivent 
garantir en fin de compte le retour des refugies qui repre- 
sentent plus des trois quarts de la population de la province. 
Ceci est revoltant. 

Pour nous, la question la plus pressante est la suivan- 
te : ou, quand et comment ces personnes deplacees vont- 
elles retourner chez elles? Leurs maisons ont ete demolies, 
leurs fermes brnlees et leurs pieces d’identite confisquees. 
Retourneront-elles sur leur territoire comme refugies, pour 
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vivre dans des tentes provisoires, pour redevenir des refu¬ 
gies et des personnes deplacees? II s’agit d’une tragedie 
causee sciemment ou inconsciemment par les autorites de 
Belgrade et qui aura des consequences durables. II est 
decourageant de constater que des refugies et des personnes 
deplacees de la Bosnie n’ont pas encore regagne leurs 
foyers et leur territoire. Des efforts internationaux concertes 
doivent etre rapidement deployes pour s’assurer que les 
refugies et les personnes deplacees du Kosovo pourront 
regagner leurs foyers et la priorite doit etre donnee a cette 
question avant meme de se prononcer sur le reglement 
politique du Kosovo. 

La delegation du Bahrein a participe a l’adoption de la 
resolution 1239 (1999), relative aux aspects humanitaires de 
la situation au Kosovo et, a la lumiere de cette resolution, 
nous recommandons que l’on accorde la priorite au sort des 
refugies et des personnes deplacees qui sont, en fin de 
compte, la population legitime de la province du Kosovo. 
En votant pour la resolution d’aujourd’hui, c’est cette 
position que nous avons reaffirmee, car on ne saurait 
envisager un reglement de la situation dans la province alors 
que sa propre population en est deplacee. 

M. Dangue Rewaka (Gabon) : On se souviendra 
qu’avant le 24 mars 1999, le Conseil de securite, le Groupe 
de contact compose des Ministres des affaires etrangeres de 
1'Allemagne, des Etats-Unis d'Amerique, de la Federation 
de Russie, de la France, de l'ltalie, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, et le Conseil perma¬ 
nent de l'Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe ont du, sans desemparer, oeuvrer pour une solution 
politique durable a la crise du Kosovo. 

Pour sa part, le Conseil de securite avait adopte les 
resolutions 1160 (1998), du 31 mars 1998, 1199 (1998), du 
23 septembre 1998, et 1203 (1998) du 24 octobre 1998. 
Toutes appelaient, entre autres, a la cessation des hostilites 
au Kosovo, en Republique federate de Yougoslavie, et a 
l'ouverture d’un dialogue constructif en vue de parvenir a 
un reglement politique de la situation au Kosovo. 

Ni les mesures pacifiques preconisees, ni les condam- 
nations repetees de la communaute internationale n’ont pu 
juguler la violence au Kosovo. Des villages etaient detruits, 
faisant des milliers de victimes et entrarnant des centaines 
de milliers de personnes deplacees. Les affrontements de 
fevrier et mars 1998 dans la region de Drenica, au centre du 
Kosovo, sont des illustrations vivantes de cette situation 
dramatique. Fallait-il laisser ce drame se perpetuer? La 
reponse est naturellement non. 


Aussi est-il comprehensible que les puissances regiona- 
les aient du recourir aux moyens qui leur semblaient mieux 
adaptes a la situation. La resolution que nous venons d'a- 
dopter non settlement ouvre de nouvelles perspectives dans 
le denouement du conflit du Kosovo et de paix dans la 
region des Balkans mais, aussi, elle consolide le role central 
de l'Organisation des Nations Unies, et particulierement du 
Conseil de securite, dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

En effet, le premier paragraphe du preambule rappelle 
les buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies. Les paragraphes 6, 10 et 20 du dispositif mettent en 
exergue la mission assignee au Secretaire general des 
Nations Unies dans la mise en oeuvre de cette resolution. 
De meme, cette resolution reaffirme les principes de dialo¬ 
gue, de negociation et de paix auxquels le Gabon est tres 
attache. 

C’est pour toutes ces raisons que nous avons parraine 
cette resolution et que nous avons vote pour. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Gambie. 

Tout au long de la crise du Kosovo, le Conseil de 
securite s’est efforce d'exposer tres clairement les preoccu¬ 
pations de la communaute internationale. Plus le Conseil de 
securite adoptait de resolutions et de declarations sur cette 
question, plus Belgrade renforgait sa repression et redoublait 
de violence contre la population civile au Kosovo. Cette 
violence et ces violations flagrantes des droits de l’homme 
ont choque la conscience collective de l’humanite. Le flux 
massif de refugies qui en a resulte dans les pays voisins et 
leurs recits des atrocites qui leur ont ete infligees a eux et 
a leurs families ne sauraient laisser indifferent. La commu¬ 
naute internationale ne pouvait davantage se permettre de 
rester les bras croises face au nettoyage ethnique en cours 
au Kosovo. II est regrettable qu’il ait fallu avoir recours a 
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la force pour en arriver ou nous en sommes aujourd’hui. 
Nous nous felicitons done vivement des accords conclus il 
y a quelques heures pour un reglement politique de la crise 
du Kosovo. La delegation de la Gambie a toujours soutenu 
que les refugies et les personnes deplacees a l'interieur de 
leur pays continueraient de connaitre le meme sort tant que 
les problemes politiques sous-jacents ne seraient pas regies. 

Le monde entier a de nombreuses raisons de se rejouir 
aujourd’hui. Nous voudrions toutefois mettre en garde 
contre Feuphorie, car il reste encore beaucoup de plaies a 
panser. En ce qui concerne les Nations Unies, et notamment 
le Conseil de securite, e’est un jour faste car la question du 
Kosovo divisait le Conseil depuis longtemps. Enfin, le 
Conseil a une fois de plus pu etre uni sur cette question et, 
surtout, le Conseil a une fois de plus pu assumer sa respon- 
sabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Son autorite est reconnue et retablie. 

En outre, le role preponderant du Secretaire general 
ressort clairement. Il est grand temps que nous rendions a 
Cesar ce qui appartient a Cesar. La resolution que nous 
venons d'adopter revet une importance particuliere pour ma 
delegation pour deux raisons. D'abord, e’est un texte com- 
plet et bien equilibre. En d’autres termes, e’est un plan pour 
le reglement pacifique de la crise du Kosovo. Ensuite, il 
reconnait et retablit F autorite du Conseil de securite et le 
place sur une base plus solide qui lui permettra d'aborder 
les autres grandes situations de crise non encore reglees. 
C’est ce qui fait toute la valeur de cette resolution et nous 
avons done vote pour. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le Conseil a ainsi acheve sa procedure de vote de la 
resolution. Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general des Nations Unies, M. Kofi Annan. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : En adoptant 
cette resolution, le Conseil de securite de F Organisation des 
Nations Unies a trace la voie vers un avenir meilleur pour 
les habitants du Kosovo. Un avenir ou tous les refugies et 
les personnes deplacees sur le plan interne pourront rega- 
gner leurs foyers en toute securite. Un avenir ou tout un 
chacun se verra garantir le plein respect de ses droits civils, 
politiques et de ses droits de l’homme. 

Aujourd’hui, nous voyons enfin le debut de la fin d’un 
chapitre sombre et triste de l’histoire des Balkans. Nous 
nous lan£ons aujourd’hui sur la voie de la paix. Cette voie 
sera jalonnee de difficultes et de dangers qui necessiteront 


tout autant de courage et de determination que les evene- 
ments qui nous ont amenes ici. Qu’il n'y ait aucun doute 
quant a Fampleur de notre tache : apres la violence, les 
violations des droits de l'homme, les expulsions et la 
devastation de Fan passe, la tache consistant a redonner au 
Kosovo un semblant de vie normale est une tache enorme. 

Reconstruire les maisons, remettre sur pied l’infras- 
tructure, renouveler les institutions et revitaliser la societe 
civile exigeront de tous ceux qui partagent la responsabilite 
de F avenir du Kosovo sacrifices, devouement et perseve¬ 
rance. En ce qui concerne la planification, l'hiver approche 
a grands pas et nous faisons la course contre la montre. 

L’Organisation des Nations Unies est resolue a diriger 
la mise en oeuvre du volet civil de la paix de facon effica- 
ce. Mais pour ce faire, nous avons besoin de la cooperation 
de toutes les parties et nous avons besoin des moyens nous 
permettant de nous acquitter de ce mandat. 

L’engagement en faveur de la paix ne suffit pas. Ce 
qui compte, e’est la volonte de la mettre en oeuvre, sous 
tous ses aspects. Ceci comprend des taches qui n'incombent 
pas aux Nations Unies, mais qui sont essentielles si nous 
voulons retablir la paix et la stabilite. Je pense, par exem- 
ple, au retrait complet des forces militaires, paramilitaires 
et de police serbes, et a la demilitarisation de FALK. Je 
me tourne vers ceux qui sont responsables des aspects de la 
resolution relatifs a la securite pour qu’ils agissent 
rapidement. 

J’ai F intention de revenir tres bientot au Conseil avec 
des propositions specifiques sur la facon de rendre F opera¬ 
tion civile autorisee par cette resolution veritablement 
integree et effective. 

Une tache dure et extremement complexe nous attend 
egalement, celle visant a instaurer une paix durable et a 
concilier des positions extremes. Ce faisant, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes de la crise. 

Il y a quelques instants, j’ai dit que e’etait le debut de 
la fin d’un chapitre sombre et triste. Rejouissons-nous 
aujourd’hui de ce que le Conseil ait adopte une resolution 
qui fera date et qui fournit une base juridique solide pour la 
tache qui nous attend. Mais ne soyons pas triomphalistes, 
car cette tache est en fait enorme. Tous, mettons-nous plutot 
au travail. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de son importante declaration. 
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II reste un certain nombre d'orateurs sur ma liste. Etant 
donne l’heure tardive et avec F accord des membres du 
Conseil, j’ai F intention de suspendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 14 h 25. 
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